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La faim, la faim biologique, il 
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Il y a bien sûr les petits Bia­
frais, les petits Indiens, les pe­
t its Brésiliens du Nord-Est, les 
petits Péruviens des hauts pla­
teaux andins, etc. Il n'y a pas 
tellement de grands Biafrais, 
Indiens, etc., et pour cause. 

En tout cas, chez nous, on 
se charge des mal-nourris. 

La preuve 7 Les pouvoirs pu­
blics vont procéder à la redis­
tribution de l'excédent du lait 
français - la totalité des excé­
dents atteint 180.000 tonnes 
par an, la plupart du temps ils 
s'abiment, ou bien même ils 
sont jetés directement (c'est le 
cas des fruits et légumes). 

Donc le FORMA (Fonds 
d'orientation et de régulati?n 
des marchés agricoles) va dis­
tribuer 2.000 tonnes de lait en 
poudre par an aux personnes 
nécessiteuses. 

Chaque personne assistée 
percevra 300 grammes de lait 
en poudre par mois. 3 litres 
de lait = .2.000 calories. (Un In­
dividu normal, pour m , ner une 

v ie normale, doit consommer 
entre 2.400 et 2.800 calories 

· par jour). Cela fait 60 calori~s 
par jour, c'est-à-~ire à ~eu pres 
l'équivalent calorique dune ca­
rotte. 

Une carotte 7 Que ne le di-
siez-vous tout de suite. 

Il y a, hélas, des gens qui 
n'aiment pas les carottes. 
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éditorial 

De Londres ' a 
Jacques Malterre 

A peine la Conférence de La 
Haye entre les chefs de gouverne­
ment des six pays du Marché com­
mun est-elle terminée qu'un vaste 
Jeu diplomatique est engagé comme 
si on n'attendait que le feu vert. 

Tandis que les Six préparent les 
négociations avec la Grande-Bre­
tagne pour permettre son adhésion 
à la Communauté européenne, les 
représentants de l'Allemagne et de 
l'Union soviétique auront des pour­
parlers. 

Dans les deux cas l'Allemagne 
a l'initiative et elle compte bien 
aller vite et loin. 

Première puissance financière et 
industrielle de l'Europe occiden­
tale elle est décidée à ouvrir de 
nouveaux champs à son expan­
sion commerciale en supprimant les 
barrières douanières et politiques 
qui l'entravaient encore en direc­
tion des pays du nord et de ceux 
de l'est de l'Europe. 

Pour faire accepter cette offen­
sive générale par la France elle a 
seulement consenti à régler l'épi­
neux problème du financement des 
excédents agricoles français ; 
quant aux autres pays, elle leur 
concède un léger renforcement de 
la Communauté. De toute façon 
il devenait indispensable, aux gran­
des firmes européennes, de dispo­
ser de quelques instruments com­
munautaires, monnaie, réserves 
de change communes, prévisions 
harmonisées, grand centre de re­
cherche. 

Dans cette affaire M. Pompidou 
n'a guère fait que sauvegarder 
tant bien que mal la cohérence 
de sa majorité gouvernementale. 
D'un côté il devait payer ses det­
tes à l'égard des alliés centristes 
et indépendants, de l'autre il lui 
fallait écarter le spectre de la su­
pranationalité qui fait encore fré­
mir une partie des caciques de 
l'U.N.R. 

Le compromis au-devant du­
quel il est allé satisfait à la fois 
les grands milieux d'affaires fran­
çais, qui entendent lier leur sort à 
l'Europe des capitalistes, et les 
groupes nationalistes, émanant des 
secteurs archaïques ou menacés, 

qui attendent leur survie de l'action 
protectrice de l'Etat. 

En tête des grands perdants 
vient d 'abord l'Europe telle que la 
concevaient certains socialistes. 
Une Europe organisée sur le plan 
politique, dotée d'institutions com­
munautaires efficaces, qui ·aurait 
pratiqué une action planificatrice 
pour atteindre des objectifs so­
ciaux. 

Ce n'est pas cette Europe qui 
est en route, mais la constitution 
d'une zone d'échanges élargie où 
la concertation entre gouverne­
ments permet de régler quelques 
problèmes, c'est-à-dire surtout 
d'assurer l'appui réciproque des 
Etats capitalistes face à la montée 
des contestations qu'entraîne le dé­
veloppement capitaliste. 

Devant cette évolution les for­
ces social istes ne peuvent ni 
s'étonner, ni se réjouir. 

Elles ne sauraient être surpri­
ses de voir les institutions politi­
ques se plier peu à peu, malgré les 
manœuvres de retardement, aux 
besoins des puissances économi­
ques qui dominent l'agriculture et 
l' industrie, le commerce et la ban­
que. Le cadre national craque, 
l'Etat national du XIXe siècle est 
en pleine mutation. 

Mais elles ne peuvent non plus 
se réjouir car elles constatent que 
l'organisation du pouvoir .capitalis­
te avance plus v ite que la solidarité 
des forces populaires. 

Le règlement agricole prévu à 
La Haye aura pour seul objectif 
d'alléger le fardeau budgétaire 
français mais en compensation i: 
faudra bien que le gouvernement de 
Pompidou accepte les . conclusions 
du rapport Mansholt et sacrifie les 
petites exploitations agricoles. 

Or, les petits paysans de France, 
d'Italie, d'Allemagne trompés une 
fois encore par leurs leaders na­
tionaux n'ont encore entre eux au­
cune pratique d'actions communes. 

L'élargissement de la zone 
d'échanges libres va accélérer les 
mutations, les conversions, les 
concentrations, l'internationalisa­
tion des centres de décision. · 

Moscou 

Or, les travailleurs de la chimie, 
du pétrole, de l'automobile, de la 
sidérurgie, sauf quelques excep­
tions, n'arrivent pas à faire des 
fronts communs pour imposer leurs 
préoccupations face aux directions 
internationales et aux orientations 
bruxelloises. 

Une des raisons de ce retard 
est sans doute à chercher dans les 
divergences qui existent entre les 
différentes fractions nationales du 
mouvement ouvrier et b ien sûr 
dans leurs carem:es stratégiques. 
Les fractions d'inspiration social­
démocrate ont attendu d'une crois­
sance économique soutenue par 
l'intégration européenne capitaliste 
la correction des « injustices » du 
systéme et la résolution des inéga­
lités sociales les plus graves. En 
d'autres termes ils se sont com­
portés tout à fait passivement face 
aux plans du capita l, quand ils n'en 
ont pas été les zél·ateurs les plus 
farouches. 

Les partis communistes, pour· 
leur part, ont combattu l' intégration 
européenne, mais à partir de thè­
mes nationalistes. Ils · se sont re­
fusés à admettre le caractère iné­
luctable de l' internationalisation 
des mouvements des capitaux et 
par conséquent de secteurs en­
tiers de la production. Ce qui ne 
les empêchait pas ensuite de ·se 
soumettre devant le fa it accompli. 

Une des conséquences les plus 
néfastes de ces attitudes rétrogra­
des a été que les classes ouvrières 
d'Europe de l'Ouest ont continué 
à voir les problèmes en termes 
purement nationaux sans s'aperce­
voir que le capitalisme se servait 
de la maln-d'œuvre des pays mé­
diterranéens (Espagne, Italie, Por­
tugal, Algérie, Grèce, Turquie, You­
goslavie) pour peser sur l'évolu­
tion des salaires, sur les conditions 
de travail, etc., en la reléguant dans 
une véritable vie de p·arias. 

Aujourd'hui, face à la solidarité 
des exploiteurs, il importe de pren­
dre au plus vite des initiatives in­
ternationalistes concrètes (ren­
contres multilatérales entre mili­
tants engagés dans le travail d'en­
treprise) ; même si les directions 
traditionnelles y sont hostiles, l,3 
P.S.U. s'y emploiera. O 
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politique intériP11rP 

L'Europe se cherche 
Gérard Féran 

Au lendemain de la Confé­
rence de La Haye, le parti com­
muniste traitait dans l'Humanité 
M. Pompidou de • bradeur .• 
des intérêts nationaux. Qu'est­
ce à dire ? A-t-on jamais ima­
giné que M. Pompidou pouvait 
défendre autre chose que les 
intérêts de sa bourgeoisie na­
tionale ? Est-il sérieux pour un 
parti ouvrier d'opposer radica­
lement la politique européenne 
de De Gaulle et celle de Pom­
pidou· en feignant de croire que 
le premier a pu défendre les 
intérêts de la nation et non ceux 
du capitalisme français ? Une 
nouvelle fois le P.C. fait ainsi 
la démonstration des ambiguï­
tés de sa politique en faisant 
non pas une critique du nou­
veau tournant pris par le capi­
talisme européen mais une dé­
ch!ration démagogique qui voit 
dans l'entrée de la Grande-Bre­
tagne • le cheva l de Troie amé­
ricain •, expression typique­
ment gaulliste qui relève de la 
mystique nationaliste mais n'a 
rien à voir avec la lutte contre 
un capi talisme qui doit s'inter­
nationaliser pour survivre. 

Les dessous du gaullisme ... 

Pour quiconque en effet re­
fuse de pousser la naiveté ou 
l'opportunisme politique jus­
qu'à prendre pour argent comp­
tant la façade nationaliste du 
gaullisme, il est clair que Pom­
pidou ne fait tout d'abord que 
poursuivre la politique écono­
mique européenne de son pré­
décesseur. Car cette politique 
conforme aux intérêts de la 
grande bourgeoisie française, 
elle existe depuis 1958. L'un 
des premiers actes politiques 
de De Gaulle a précisément été 

,.. 
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la reconnaissance du bien-fon­
dé du Marché commun ; certes, 
il y avait la ·• carotte agricole • . 
La France malade de ses pay­
sans devait trouver un débou­
ché à ses produits, quitte à 
affronter les difficultés de la 
concurrence allemande dans 
l'industrie. Mais il y avait plus : 
en 1958, la bourgeoisie fran­
çaise avait compris qu'elle ne 
pourrait plus rien attendre du 
protectionnisme. La tendance 
croissante des capitau~ à s'ag­
glomérer dans les secteurs 
déJà organisés et susceptibles 
d'amortissements accélérés ne 
pouvait se réaliser dans les li­
mites de l'Hexagone. Dans un 
premier temps les idées politi­
ques du Général n'étaient pas 
gênantes du moment qu'il 
acceptait derrière la façade po­
litique du nationalisme la cons­
titution d'un grand marché li­
béral européen. 

· ... et du pompidolisme · 

Mais aujourd'hui la question 
est plus délicate : le capitalisme 
français court plusieurs dan­
gers. Le premier, c 'est d'être 
pure·ment et simplement annexé 
par le capitalisme nord-améri ­
cain, risque qu'il partage avec 
ses collègues du vieux conti­
nent. A ce titre il doit doric par­
ticiper à la mise en place d'or­
ganes de contrôle et de régula­
tion économiques nécessaires 
au développpement du capita­
lisme européen. Contrairement 
à ce que souhaite candidement 
M. Defferre, les capitalismes na­
tionaux n'ont pas besoin • d 'ap­
pliquer, ni de renfo rcer des ins­
titutions (politiques) européen­
nes •, mais de rapprocher leur 
fisca lité, leurs règles juridiques 

et de créer une monnaie com­
mune. Tout ceci afin de favori­
ser la création de sociétés trans­
nationales susceptibles de riva­
liser avec leurs homologues 
américains. M. Pompidou, re­
marquons- le, n'a pas parlé à 
La Haye d 'un renforcement po­
litique de l'Europe, il a proposé 
les moyens d'un rapprochement 
et d'un approfondissement des 
politiques communes (monétai­
res, industrielles ... ) permettant 
d'atteindre plus rapidement cet 
objectif de concentration. Cela 
lu i permet de rester, pour un 
moment encore, dans l'optique 
gaullienne du refus de la supra­
nationalité. 

Nous sommes en effet entrés 
dans une nouvelle phase du ca­
pitalisme monopoliste interna­
tional au cours de laquelle l'in­
tervention classique des Etats 
nationaux, inaugurée par le 
New Deal, n'est plus néces­
saire. Les entreprises interna­
tionales sont aujourd'hui capa­
bles de mettre en place des 
mécanismes de plan ification in­
ternes qui évitent les plus 
gros heurts au système 
économique ( cf. la planification 
mondiale de la General Motors.) 

Mais pour y arriver les entre­
prises européennes doivent se 
donner la taille et les moyens 
correspondant à ceux de leurs 
concurrents américains. L'en­
trée de la Grande-Bretagne 
apparait à cet égard nécessaire 
au capitalisme européen, no­
tamment du fait de son apport 
technologique. L'élément nou­
veau est que cet élargissement 
est également en train de deve­
nir- essentie l aux yeux de la 
bourgolsie française qui cher­
che à équi libre r la puissance 

-

économique d'une A llemagne 
qui fait de plus en plus sentir 
ëa prédominance. Et c'est sans 
doute sur ce point, comme le 
prouve le comr,>romis de Pom­
pidou sur l'ouverture des négo­
ciations, que se situera la rup­
tu r& avec le gaull isme ortho­
doxe .. Les raisons de De Gaulle 
éta:ent purement politiques. 11 
voyait dans l'entrée de la 
Grande-Bretagne celle d'un 
• cheval de Troie • américain 
et surtout la remise en question 
du leadership français en Eu­
rope. Mais ces raisons poli ti­
ques semblent aujourd'hui de 
peu de poids à la ·bourgeoisie 
française en comparaison des 
cvantages économiques qui re­
sulteralent d'un élargissement 
du Marché commun. 

Des sourires de Chaban 
à la matraque dé Marcellin 

C 'est en fonction de ces ob­
Jectifs qu 'est actuellement dé­
f inie la politique intérieure fran­
çaise. Politique qui semble tout 
à la fois prôner la • désétat isa­
tlon • , la restriction des inter­
ventions économiques de l'Etat, 
dans le même · temps où elle 
tend à vou loir assurer la pré­
sence d'un Etat fort. Mais cette 
contradicti on n'en n'est pas 
une : d 'abord parce que, comme 
nous venons de le voir, le capi­
tal isme est arrivé à un stade 
où des mécanismes régulateurs 
qui lui évitent la catastrophe 
économique ne sont plus situés 
au niveau des Etats, mais au 
riiveau des grandes unités de 
production. (Il s'agit là d'une 
tendance et non d 'une consta­
tation généra le.) 

La • desétatl sation • n'est pas, 
comme on le c ro it trop souvent 
un retour au libéralisme classi­
que. Elle implique au contraire 
un nouveau degré de la sociali ­
sation des forces product ives 
que le capitalisme monopoliste 
est obligé d'atteindre pour se 
perpétuer. Mais il est clair que 
cette socialisation qui reste su­
bordonnée aux fins du système 
de rentabili té renforce les con-
tradictions politiques du sys­
tème. Lorsque l'on revoit ce 

• début d'année et les luttes qui 
, ont été menées, on est frappé 

de constater qu'elles se situent 
dans les secteurs sacrifiés 
parce que peu rentables : les 
équipements collectifs, la lutte 
pour le droit à la Santé, la ren­
tabilisation de la S.N.C .F., etc. 
Car si la bourgeoisie trouve son 
compte dans cette politique, i l 
est certain que les travai lleurs 
en payent le prix. Accroisse­
ment des cadences et de l'au­
tomatisation, sous-développe­
ment régional ou sectoriel 
créent constamment de nouvel­
les sources de protestations et 
de conflits. Lorsqu'on ajoute à 
ces oppositions, liées au déve­
loppement des forces produc­
t ives, celles engendrées par le 
déclin des couches moyennes 
que le capitalisme français doit 
liquider s' il veut rester concur­
rentie l, on comprend pourquoi 
au volet économique de la • dé­
sétatisat ion • correspond dans 
la Nouvelle Société le volet 
• de la paix et de l'ordre so­
cial •. 

Mais si le capital isme fran­
çais a les moyens, par son 
élargissement, d'assurer une 
certaine régu lation économi­
que, il n'a pas la possibilité 
d 'assurer l'ordre politique face 
aux oppositions qu'il engendre. 
Sa politique de rentab ilisation 
en France accroit le nombre 
des mécontent s en même temps 
qu 'il les unit. Soufflant tantôt 
le chaud, tantôt le fro id, fai­
sant jouer M arcellin le gen­
darme ou C haban le négocia­
teur, il tente d'éliminer la com­
bativité de la classe ouvrière 
tour à tour par la répression ou 
la politique contractuelle. La 
campagne d 'intoxicat ion lan­
cée sur le droit de grève avec 
l'appui généreux d 'une partie 
de la presse en est un bon 
exemple. 

Mais s' il est c lair que le ca­
pitalisme français ne pourra im­
poser sa lo i que dans le cadre 
européen, et que sa politique 
intérieure est directement liée à 
ce qui s'est passé à La Haye, il 
est clair également que la lutte 
des travailleurs européens ne 
sera décisive que si elle s' in­
ternationa lise. Les socialistes 
eux aussi doivent savoir tirer 
• les leçons de La Haye •. n 



luttes ouvrières 

Jacques Ferlus 

. . 41 ne suffit pas de fabriquer des 
voitures, il faut aussi les peindre. 
C'est plus facile à vendre. A l'usi­
ne Peugeot de Sochaux ils sont 
160 peintres spéci1alisés dans la 
peinture laquée des véhicules. On 
les surnomme • pistoleurs "· Ils 

viennent de vivre. une longue grè-
ve qui a pratiquement paralysé les 
chaines de Peugeot pendant 15 
jours. 

La bonne odeur 
des ., sous-marins., 

On dit que le pistoleur est un 
monsieur. Car· il gagne entre 1 .400 
et 1 .800 F par mois. On oublie 
souvent de dire que ce métier est 
particulièrement pénible. Il faut 
avoir respiré la peinture pour en 
connaitre la gêne. D'ailleurs pour 
que l'odeur ne se répande pas 
trop dans les ·ateliers, les pisto­
leurs travaillent dans des cabines 
étanches qu'ils ont surnommée·s 

« sous-marin • . Ainsi ils sont les 
seuls à respirer le bon air laqué. 

Ceux, qui, chez Peugeot, ont la 
responsabilité de la marche de 
l'entreprise affirment qu'il ne faut 
quand même pas trop exagérer : 
la peinture n'est pas si nocive 
qu'on le dit. En supposant que 
ces messieurs aient raison, on peut 
donc se demander pourquoi les 
peintres ont le droit de s'aérer un 
quart d'heure après trois-quarts 
d'heure de travail? Pourquoi per­
çoivent-ils une prime d'insalubri­
té ? Pourquoi sont-ils soumis à des 
visites médicales sérieuses et fré­
quentes? 

En vérité les pistoleurs s'intoxi­
quent chaque jour davantage. Tant 
et si bien qu'au terme de dix ou 
quinze ans de métier il est né­
cessaire de leur trouver un autre 
emploi dans l'usine. Et comme le 
pistoleur n'est jamais qu'un O.S.2 
bien payé, il devient un O.S.2 payé 
comme les autres. Car • à travail 
égal. salaire égal•, c'est bien con-

nu_ M. Peugeot n'estime pas avoir 
une dette envers des hommes qu'il 
a empoisonnés des années du­
rant. Et comme le pistoleur n'a le 
choix qu'entre la solution de M. 
Peugeot et l'empoisonnement to­
tal, il n'hésite p·as. 

Un lock-out manqué 
Or voilà que 146 plstoleurs de 

Sochaux viennent de dire non à la 
fatalité. Le 20 novembre dernier ils 
ont signé une lettre à la direction. 
Dans cette lettre ils demandent 
que, quand arrive le jour où ils ne 
peuvent plus exercer leur métier, 
leur salaire soit maintenu quel que 
soit leur nouvel emploi dans l'en­
treprise. 

La direction refuse. Elle veut bien 
toutefois, donner une chance à 
ceux qui accepteraient de se re­
cycler. Quinze ans d'intoxication 
pour en arriver à courir la chance, 
les peintres ne sont pas d'accord. 
On les comprend, mals l'attitude 

D.A. 

de la direction n'est pas surpre­
nante. On ne peut trouver meilleur 
exemple d'exploitation des travail­
leurs. 

Le 24 novembre les pls.toleurs se 
mettent en grève. Dès lors, l'affai­
re va prendre des proportions inat-

tendues. Le lendemain 4.000 ou­
vriers sont mis en chômage tech­
nique ; du fait de l'absence des 
peintres, les chaines sont engor­
gées. 

Jour •après jour le nombre des 
chômeurs involontaires augmente. 
Il atteint le chiffre de 18.000 le 1 •· 
décembre. On menace d'étendre 
le lock-out aux 31 .000 ouvriers des 
usines de la région de Montbéliard, 
aux autres usines à travers la 
France. 

Manifestement ce lock-out a pour 
but de retourner les travailleurs de 
Peugeot contre les peintres. Rien 
n'y fera, et la direction est obligé 
d'amorcer une désesc·alade. 

Le 2 décembre elle convoqué par 
lettre 40 pistoleurs. C'est alors que 
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les grévistes infligent un échec 
cuisant à Peugeot. Seize peintres 
sur quarante se présentent à l'em­
bauche. Sur le pas . de la porte 
huit d'entre eux déclarent qu'ils 
préfèrent rentrer chez eux, et ils 
repartent. Les · huit autres entrent, 
mais quelques heures plus tard, 
six de ceux-là ressortent. On -avait 
annoncé cette démarche de la di­
rection à la télévision. On a oublié 
de dire qu'elle n'avait « converti. 
que deux travailleurs. Bravo 1 

La grève continue. Enfin Peu­
geot se décide à négocier. En mê­
me temps elle rembauche son per­
sonnel. La situation n'est pas meil­
leure mais on a déjà perdu une 
quinzaine de · millions . de francs 
dans cette affaire. On a aussi 
11 .000 véhicules en retard de fa­
brication. Le lock-out coûte cher. 

Bref, le 5 décembre au matin 
tout le personnel est embauché. 

-

Peugeot leur annonce que les jours 
de lock-out ne seront pas payés et 
qu'il faudra travailler -le samedi 
pour rattraper le temps .perdu. 
C'est une mauvaise tactique. Dans 
tous les ateliers des rarrêts de tra­
vail ont lieu pour s'opposer à cette 
décision. ~Et les positions pourraient 
bien se durcir encore. 

Grève-bouchon 

Face aux pistoleurs, Peugeot a 
dû capituler. L.:e 8 décembre ils ont 
repris le travail après avoir obtenu 
en grande partie satisfaction. 

Cette grève se situe dans la 
même ligne que celle de la Sollac 
en mai dernier ou de Renault-Le 
Mans au mois de septembre : une 
seule catégorie de travailleurs se 
met en grève et paralyse l'entre­
prise. Le conflit de Sochaux pa­
rait toutefois avoir une plus grande 

On les pendra 
Michèle Descolonges 

Il y ·a quinze jours, le voyageur 
qui arrivait de Paris en train avait. 
le temps de s'habituer à un ciel 
très bleu, aux arbres courbés par 
le mistral. A Marseille on pouvait 
se chauffer au soleil , on pouvait 
se croire au pays des vacances . 

Pourtant quelques jours avant 
une manifestation de rue avait re­
groupé les syndicats et les partis. 
Le C.E.A. était en grève et la fé­
dération P.S.U. préparait un mee­
ting pour le mercredi 3 décem­
bre. 

Comme beaucoup de pays de 
vacances, la Provence est une ré­
gion sous-développée. Il y a 35.000 
chômeurs, soit • 3 % des actifs. La 
productivité est en augmentation 
de 12 %, ·alors que l'augmentation 
des effectifs n'est que de 3 %. 

Des conversions et des regrou­
pements ont déjà fait pas mal de 
dégât . : Lesieur et Unipol se sont 
regroupés, tout ce qu'il y avait 
dans la région a été sacrifié. Les 
chantiers navals de Port-de-Bouc 
ont été remplacés par Provence­
Industrie qui a complètement fer­
mé ses portes. 

Le patronat est représenté prin­
cipalement par les P.M.E. (petites 
et moyennes entreprises) très puis­
sant et réactionnaire dans les Bou­
ches-du-Rhône. Le patron le plus 
important est l'Etat, car les admi­
nistrations et le secteur nationali­
sé prédominent. 

Pour les militants P.S.U. des 
Bouches-du-Rhône, la lutte politi­
que est de montrer que l'Etat n'est 
pas un bienfaiteur pourvoyeur 
d'emplois, mais bien le serviteur 
d'intérêts privés, et que, au-delà de 
la direction d'une entreprise, le pa­
tron auquel il faut s'attaquer est 
l'Etat. 
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Des super-militants 
syndicaux 

Début novembre, 98 % du per­
sonnel de la CODER entre en grè­
ve. Cela va durer dix jours. 

La Coder est une des plus gros­
ses entreprises de lv~.arseil le : 
deux mille emplois (soudeurs, frai­
seurs, chaudronniers). On y pro­
duit du gros matériel, genre contai­
ners. 

Beaucoup d'habitants de l·a ré­
gion ont travaillé à la Coder : deux 
mois, quatre mois, quelquefois, un 
seulement. Il faut di re que les con­
ditions d'embauche sont particu­
lières : le contrat est mensuel, re­
nouvelable six fois avant la titula­
risation. Cela permet à la direction 
de licencier tous ceux qui élèvent 
la voix ou dont le rendement est 
insuffisant. 

Beaucoup de travailleurs immi­
grés. Climat d'insécurité. 

Le salaire de base est égale­
ment particulier : inférieur de 20 
centimes au S.M.I.G. (salaire ho­
raire), ap~aremment il l'atteint, grâ­
ce aux pnmes de rendement. Ainsi 
la fiche de · paie est légale. 

L·a boucle est bouclée : la di­
rection est légalement obligée de 
payer les ouvriers au S.M.I.G. 
Ceux-ci ne l'atteignent que par de 
fortes cadences. Si les cadences n~ 
s?nt pas respectées, le contrat 
n est pas renouvelé. 

Après le .non-renouvellement du 
contrat de deux ouvriers, la grève 
est déclenchée. 

La_ grève a été déclenchée et 
menee par des délégués C .G.T. 
Ce fut une grève active : très im­
portant piquet de grève (entre 300 
et 400 personnes), assemblée gé­
nérale quotidienne. L'assemblée 

portée. Effectivement_ la. revendic~­
tion des pistoleurs, ainsi que le dit 
la direction remet en cause toute 
l'organisati~n de l'entr_eprise et I~ 
pratique de la hiérarchie des salai­
res. En Y répondant favorable~ent 
on ouvre la porte aux revend_1ca­
tions de tou_tes les autres catego-
ries. 

Les pistoleurs de So_chaux ont 
remarquablement conduit _leur af­
faire. Au moment où Peugeot a 
tenté de retourner contre eux les 
autres travailleurs, ils ont tenu des 
dizaines de meetings dans les ci­
te"s ouvrières. Et ·le rapport de 
forces est toujours resté à leur 
avantage. . . 

Au cours de ce conflit les mili-
tants de « la gauche prolétarien­
ne " ont cru bon devoir prêche .. 
la violence à tout crin. Peugeot au­
rait pu réussir à s'en servir pour 
entonner le couplet de la grève 

téléguidée. Là encore les pistoleurs 
ont su s'expliquer. Cette grève ils 
l'ont décidée ensemble ,sur une re­
vendication qui leur est propre. Les 
sy.ndicats ont su jouer le jeu en ne 
tentant pas de récupérer le mou­
vement. 

Enfin ils ont su arrêter la grève 
au bon moment : lorsque tous les 
travailleurs de Peugeot ont pris 
conscience qu'ils devaient tous 
continuer la lutte. Après 10 jours 
de lock-out les métallos de Peu­
geot se sont offert le luxe de quel­
ques arrêts de travail. Grève­
bouchon ? 11 faudrait savoir s'il 
s'agit d'un bouchon que l'on met 
ou d'un bouchon qu'on fait sau. 
ter? 

La grèv13 de Sochaux ·a une gran­
de signification et une grande im­
portance pour les luttes qui vont 
suivre. Et pas seulement à So­
chaux. [1 

au soleil 
générale. eut, entre autre, à déba·t­
tre du délicat problème de la com­
position de la délégation qui allait 
rencontrer la direétion. 

La direction essaya de briser la 
grève en satisfaisant les reven­
dications des employés. Elle· pen­
sait que ceux-ci allaient reprendre 
le travail. Le refus des employés 
est significatif . Il était ainsi démon­
tré que c'est dans la lutte com­
mune que les employés sont les 
alliés de la classe C'Jvrière. 

Le travail politique a été de dé­
velopper la solidarité avec la grè­
ve de la Coder dans toute la val­
lée. Un télégramme puis une dé­
lég~tion de l'entreprise Freitag 
(peintures) sont arrivés à la Co­
de:, . tandis qu'une délégation de 
grevIstes expliquait leur lutte aux 
ouvriers de Freitag. 

~es camarades des Bouches-du­
Rhone ont maintenant entamé une 
analyse critique de leur lutte. Le 
gr?upe P.S.U. de la Coder a dou­
ble ~es effectifs : il fiaut dire que 
l_e, roi~ des militants du P.S.U. a 
ete ~res important aussi bien dans 
le _declenchement que dans la con­
duite de la grève. Cependant ils 
fu:ent des super-militants d'une 
weve_ sy_ndicale. La lutte a toujours 
eté s1tuee sur le terrain syndical 
dans_ le cadre de revendication~ 
syndicales : la lutte 'a été me . 
contre la direction de l'entrepr:ee~ 
alors qu_e le vrai patron est l'Etat. 

Fa1_r~ comprendre aux cou­
ches alliees à la classe ouv . . 
que le • t ' • nere urs in erets à long terme 
seront satisfaits que par les luttne 
de la classe ouvrière . es 

donner la direct/on d' 1 te menée dans une e t ~ne ut­
au groupe d'entrepri n repn~e non 
section, instance psi1'1t·ma1s à la 

ique, qui 

rassemble plusieurs groupes d'en­
treprises et locaux ; 

- avoir dans les luttes une di­
rection capable de les faire pas­
ser au plan politique, ce sont les 
exigences que la pratique de la 
grève à la Coder a imposées. 

La ·classe ouvrière 
minoritaire 

Au C.E.A . Cadarache, le rôle de 
l'Etat est p·articulièrement clair : 11 
emploie tous les moyens pour pas­
ser au privé les secteurs renta­
bles. Depuis le départ de De Gaul­
le cette politique est également 
menée au niveau international. 

- le C .E.A. Cadarache est le 
maitre-d'œuvre de la réalisation dû 
réacteur Haut-Flux, pour le compte 
de l'institut franco-allemand de Gre-
noble. · 

- Les activités nucléaires de 
Péchiney-St-Gobain se sont déve­
loppées grâce aux études du 
C .E.A. 

- Telle société de céramique 
du Sud-Ouest qui faisait de la po­
te~ie funéraire fabrique maintenant 
wace au C.E.A., des composants 
electroniques. 

- Le C.E.A. mène des recher­
ches jusqu'à la création de bran­
ches industrielles nouvelles, telle 
!'_électronique des impulsions. L'a 
firme lntertechnique, en tête en 
Europe, doit son niveau technique 
au C .E.A. 

.--:- ~aintes entreprises ont bé­
nef1cie des recherches du C.E.A. 
La C.S.F. par exemple a atteint une 
renommée internationale en ma­
tière d'accélérateurs linéaires et 
de cyclotrons grâce au C.E.A. 

La classe ouvrière est minori­
taire à Cadarache. Les réglais se 
trouyent dans une situation de 



classe ou ·· 1 d' vnere, a majeure partie 
t e~tre eux ayant des tâches d'en­
t~~t,~n, nettoyage, transports, cons-

c ion, etc. · Ils seront t I' 
c!és d'ici à la fin 70. Don~uds 'ff1~enl­
te ace , 1 1cu -

rue pour mener une lutte 
correcte avec des mots d'ordre jus­
tes, car la pratique montre que l'on 
n~ . peut intégrer à la classe ou­
v~1ere toutes les couches que leur 
~ ace dans la production oppose 
a la bourgeoisie et à son Etat, et 
que la classe ouvrière « triadition­
n~lle • _reste la force motrice de la 
revolut,on. 

La grève est mené0 par tous 
les syndicats, y compris l'autono­
me (gaulliste) et la C .G.C. 

Avant, e~ au cours de- la grève 
de onze Jours, l ' intervention du 
P.S.U., par l'intermédiaire du grou­
pe a permis de poser un certain 
nombre de problèmes politiques. 

Connaître l'ennemi 
L 'ennemi est l'Etat, au service du 

privé et des · monopoles interna­
tionaux. Cette analyse entrainait 
une profonde divergence avec les 
syndicats réactionnaires et !e 
P.C .F. : l'Etat n'est pas neutre, le 

A Elf-Ré 
Le procès-verbal de l'avant-der­

nière séance du comité d'entrepri­
se d'E)f-Ré vient d'être diffusé 
massivement au personnel. M'esu­
re insolite qui tient sans doute à ce 
q~e près de la moitié de ce pro­
ces-verbal est occupée par un ex­
posé technique sur le prochain 
p lar. décennal (1970-1979) de l'en­
treprise : brillant morceau de bra­
voure que l'on devait aux capaci­
tés économiques de la C .G .C. qui 
« rapportait ,. . 

En fait, cet exposé p·arle de • no­
tre entreprise » en termes pas 
• participationnistes • (participation 
dont la C.G.C. se réclame) mais 
tout simplement patronaux. Et il 
y a à ceci une raison simple, c'est 
qu'il n'est qu'un simple démarqua ­
qe de documents de la direction. 
C'est ce que prouve, outre sa do­
cumentation (où les syndicats au­
raient-ils les documents nécessai­
res pour juger de la « précarité de 
la trésorerie d'Elf "), le fait qu'on 
y fait état de tableaux chiffrés, ta­
bleaux qu'on a oublié de joindre au 
procès-verba l ! 

Mais laissons à la C .G.C. la res ­
ponsabilité de sa collaboration in­
time avec la direction. Car il y a 
mieux. 

P.. la page 15 du procès-verbal 
en effet, à propos des travaux de 
la « commission pour l' inventaire 
des problèmes de formatiort • , le 
directeur • déplore que la, C.G.T. 
ait cru bon de semer la paniql:le 
parmi le personnel de l'entreprise 
en annonçant 250 licenciements en 
5 ans • ; il dit « réprouver formelle­
ment de tels procédés •. 

Une représentant C.G.C., le mê­
me que précédemment, prend aus­
sitôt le relai en présentant au comi­
té d'entreprise une motion qui dit 
en substance : 

« Lçi C.G.T. a affiché des ren-

démocratiser. même en • avan­
çant ,. , est illusoire ; il faut le ren­
verser, changer sa nature. Les 
mots d'ordre avancés par le P.C . 
« recherche française •, « réac­
teurs français • masquaient le vé­
ritable rôle de l'Etat. 

Le travail à mener par les mili­
tants du P.S.U. était de lier la 
lutte de Cadarache aux luttes de 
la classe ouvrière dans les autres 
entreprises de la région (avec la 
SESCO - la C.S.F. Thomson). 

Dans la manifestation de Mar­
seille qui réunit 5.000 personnes, 
la fédération des Bouches-du-Rhô­
ne a pu s'appuyer sur plusieurs 
groupes d'entreprises pour affirmer 
par les mots d'ordre qu'il y avait 
d'autres perspectives que celles 
du P.C.F. (négociations pour main­
tenir l'emploi dans la région). 

La répression de l'Etat s'accen­
tue ; les luttes ouvrières, paysan­
nes, étudia,ntes se développent ; 
il ne faut p•a.s en rester là. C'est 
une déclaration de guerre réfléchie 
que la fédération P.S.U. lançait 
lors de son meeting du 3 décem­
bre. L'important c'est que cette 
guerre se propage. O 

seignements qu'elle avait eu, en 
c·ommission à titre confidentiel (en 
fait, l'affiche était signée C.F.D.T.­
C.G.T. car le représentant à la 
commission est commun aux deux 
organisations syndicales ; d'autre 
part on remarquera que le direc­
teur s'était bien gardé· d'introduire 
cette notion de confidentiel) . Elle 
a annoncé (la C .G.T., toujours) de 
mar,ière tendancieuse l•a, suppres­
sion en 5 ans de 250 postes envi­
ron. Cette manœuvre a pour but 
de ruiner délibérément le moral 
du personnel (sic). En conséquen­
ce, les membres du C.E. décident 
de retirer au représentant C.F.D.T.­
C.G.T. à la commission le mandat 
qui lui avait été confié. ,. 

Un vote à bulletins secrets suit 
le dépôt de cette motion. Résul­
tat : 9 personnes votent la mo­
tion ; 4 la rejettent. Or il y a a 
représentants de C.G.C., F.O. et 
C.F.T.C. contre 4 de C.F.D.T. et 
C.G.T. La patron a donc voté avec 
ses syndicats. 

Cette manœuvre a au moins 
un mérite : sa clarté. Durant la ré­
cente affaire des violations des 
droits syndicaux (le secrétaire 
C.G.T. était expédié • m'anu mili­
tari • en Iran) les syndicats jau­
nes, déjà complices de la direc­
tion, s'étaient associés du bout 
des lèvres à la protestation ani­
mée par C.G.T. et C.F.D.T. Aux 
élections des délégués du person­
nel qui suivirent de peu, cela leur 
valut de perdre dans le collège 
employés-techniciens 12,5 % de 
leurs voix au profit de C.G.T. 
(7,5 %) et de C.F.D.T. (5 %). La le­
çon qu'Ms en tirent c'est : collu­
sion accrue •avec le patron. Ga­
geons que cela n'accroitra pas 
beaucoup leur popularité auprès 
du personnel. O 

Les cauchemars 

d'une cité de 
A. 

reve 

Hérouville. On a beaucoup par­
lé ces derniers temps de cette vil­
le nouvelle de la banlieue de Caen. 
Les habitants d'Hérouville ont dé­
cidé de boycotter les transports en 
commun. Ils font de l'auto-stop 
pour réclamer l'ouverture de nou­
velles lignes de bus. Ma.is ce n'est 
là qu'un sujet de mécontentement 
parmi tant d'autres. 

« Une cité de rêve » annoncent 
les dépliants. Mais il n'est permis 
de rêver que selon la volonté de la 
société constructrice. C'est elle qui 
détermine les équipements dont r1 

be$oin la population. C'est elle qui 
instàlle une stat ion-service au mi­
lieu d'.un espace-vert. C'est elle qui 
donne à une compagnie privée le 
monopole des transports en com­
mun. Ainsi les ménagères ne peu­
vent commodément se · rendre à 
Caen dans la Journée pour y faire 
leurs courses. Il n'y a pourtant que 
trois kilomètres. 

Avec de tels procédés il faut 
peu · de temps pour pousser d'hon­
nêtes citoyens à la révolte. De­
puis quelques mois les habitants 
d'Hérouville sont d'accord pour 
avoir une pression collective effi­
cace. Une pétition recueille 314 
signatures dans les 350 logements 
concernés. Les transports sont 
boycottés. Une manifestation, or­
ganisée par les trois associations 
de qu·a.rtier et soutenue par le 
P.S.U., la C.I.A. et la C.F.D.T., est 
prévue pour le 22 novembre. 

Cette manifestation est interdite, 

càr • elle est de nature à troubler 
l'ordre public • . En clair cela veut 
dire que les habitants d'Hérouville 
se gêneraient eux-mêmes en ma­
nifestant dans la rue. On ne man­
que pas d'humour dans les pré­
fectures. Les organisateurs déci­
dent de tnansformer cette manifes­
tation en assemblée générale ex­
traordinairè. 

Malgré ce, le 22 novembre, 150 
C.R.S. et une bonne trentaine 
d'agents sont en place. Trois cents 
habitants du quartier sont là éga­
lement ; les autres sont aux fenê­
tres. Les manifestants entendent 
bien tenir leur assemblée et les 
forces de l'ordre n'osent pas em­
pêcher les dirigeants des ·associa­
tions de prendre la parole. Le mee­
ting terminé, les habitants s'arment 
de pelles et de bêches et se diri­
gent vers la pelouse centrale pour 
y planter des arbres. Et bien c'est 
cela qui trouble l'ordre public I Les 
policiers interviennent mals ils su­
bfssent les quolibets de tous ces 
braves gens qui préfèrent rentrer 
chez eux. 

Dans cette cité de rêve tout le 
monde connait maintenant le vrai 
visage du pouvoir. On sait les in­
térêts qu'il défend. Si vous tenez à 
voir une ville livrée •au capitalisme, 
allez à Hérouville. Mals avant d'en­
treprendre le voyage, examinez at­
tentivement trotre propre ville. Il 
serait étonnant que vous n'y dé­
couvriez pas des situations qui 
supportent la comparaison avec 
Hérouville. □ 
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Toutes 

les semaines 

tribune 
sociahste 

commente ractualité poli­
tique, sociale, économique 
et culturelle. 

Toutes 

les semaines 

tribune 
socialiste 

établit un dossier sur une 
question importante de 
l'hèure. 

' Toutes 
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les semaines 

tribune 
socialis te 

développe les thèmes 
d'action du courant socia- · 
liste. 

Soutenez-nous ! 

Abonnements 

6 mois 22 F 

1 an . . . . . . . . . . . . . 43 F 

de soutien à partir 

de 80 F 

C.C.P. 58 26 65 

Aménagement 

La Manche oubliée 
Jean Marigny 

Dans le numéro 427 de " T.S. ·,., 
Philippe Guyot faisait état des 
graves difficultés que traversait 
l'agglomération cherbourgeoise. 
Depuis le mois d'octobre, la situa­
tion ne s'est pas améliorée et le 
g_rave marasme économique qui 
regne dans la région depuis de 
nombreuses années aboutit main­
tenant à une crise ouverte sus­
ceptible d'engendrer de violents 
affrontements. 

Depuis plusieurs semaines dé­
jà, la press·e locale annonçait ré­
gulièrement de nouveaux licencie­
ment~ dans les entreprises de l'iag­
glomeration (Chantiers Mécaniques 
de Normandie, Theg, etc.), mais ce 
sont les menaces pesant sur la 
C.E.A. qui ont mis le feu aux pou­
dres. Afin d'expliquer cette situa­
tion, il est nécessaire de revenir 
plusieurs années en arrière. 

L'activité du port transatlantique 
se réduisant chaque ·année de plus 
en plus et l'Arsenal (4.000 ou­
vriers environ) paraissant condam­
né à plus ou_ moins long terme, 
l'implantation dans la Hague près 
de Jobourg de l'usine de traitement 
de matériaux irradiés UP2 appa­
raissait comme un facteur de re­
nouveau. 

Une vocation nucléaire 

• Les élus locaux et les respon­
sables de la Chambre de Commer­
ce tablaient sur la « vocation nu­
cléaire " du Nord-Cotentin qui de­
vait prendre la relève de l'activité 
maritime défaillante. On envisa­
geait même l'installation d'une cen­
trale nucléaire près de Barfleur. En­
fin, dans l'esprit des responsables 
la mise en chantier des sous-ma­
ri,ns nucléàires devait permettre 
d apporter une solution momenta­
née aux problèmes de l'Arsenal. 

Or, en 1969, le caractère illu­
soire de ces projets apparait au 
grand jour. L'Arsenal n'embauche 
plus. Quant aux sous-marins nu­
cléaires, dont Michel Debré inau­
gurera en grande p_ompe le se­
cond prototype le « Terrible ,, le 
12 décembre prochain à I' Arsenal 
de Cherbourg, leur nombre sern 
probablement réduit à 3 et non à 
5 comme il était prévu précédem­
ment. 11 n'est pas question pour 
nous de regretter ce fait étant don­
né notre position vis-à-vis de la 
force de frappe. Il n'en est pas 
moins vrai que le sort de 4.000 
employés de !'Arsenal est direc­
tement men~cé. Il faut souligner 
en outre qu aucun projet sérieux 
de reconversion de !'Arsenal de 
~her~ourg n'a été mis à l'étude 
a ce Jour. 

En ce qui concerne le C.E.A., il 
apparait clairement que, du fait 

de l'abandon de · la filière fran­
çaise, le projet de centrale nucléai~ 
re dans le Val-de-Loire restera '1 

jamais dans les cartons, mais ce 
qui est plus grave, c'est que le 
centre de la Hague est lui-même 
menacé dans son existence : UP2 
fournissait essentiellement du plu­
tonium qui était directement utili­
sé par --les armements. Les be­
soins militaires étant maintenant 
pratiquement satisfaits on peut re­
demander ce que va devenir le 
centre de la Hague. Devant la gr~­
ve particuli_èrement dure qui s'.est. 
déroulée du 12 au 29 novembre, le 
gouvernement fait maintenant mi­
roiter l'espoir du choix de la Ha­
gue pour la construction du HAO 
(Haute Activité Oxyde). Si cette 
solution est retenue, ce sera né­
cessairement au détriment du cen­
tre de Marcoule. Quoi qu'il en soit 
la question reste posée. 

Pour relancer l'activité du port, 
la Chambre de Commerce avait 
étudié la possibilité d' implanter 
~n port d'éclatement pétrolier. Le 
port de Cherbourg en eau profon­
de pouvant accueillir des navires 

. de très fort . tonnage paraissait 
tout désigné pour une telle voca­
tion. Or ce dernier espoir dispa­
rait, i l est d'ores et déjà certain 
que le gouvernement retiendra en 
priorité la candidature du Havre 
ou de Brest. 

La municipalité U.D.R. jusqu' ici 
attentiste avait néanmoins tenté 
de doter la ville d'une infrastruc­
ture urbaine en décidant la cons­
truction d'une ZUP de 4.000 lo­
gements. A l'heure actuelle la troi­
sième tranche de cette ZUP ris­
qu~ de n~ jamais voir le jour, ce 
qu! entrainera la suppression de 
~res de 600 employés dans le bâ­
timent qui était, jusqu'ici, le seul 
secteur florissant. 

Le trafiè portuaire étant complè­
tement paralysé, !'Arsenal et le 
~ .E.A. gravement compromis, il 
~ Y a plus de débouchés pour les 
Jeunes,- Ainsi du fait de la politi­
que d abandon et de la isser-fa ire 
~u gouvernement, une aggloméra­
~ion de 80.000 habitants dotée d'une 
infrastructure moderne risque pu­
rement et simplement d'être rayée 
de la carte 

Depuis plusieurs semaines la 
popul~tion d'ordinaire résigné~ et 
apathique ~ommence à réagir. Le 
docteur Hebert, député-maire de 
Cherbourg (qui s'est rendu célè­
bre en faisant voter non au réfé­
rendurr:i), sentant l'opinion publi­
que lui échapper de plus en plus 
tente de la récup~rer en multipliant 
les promesses d intervention « en 

haut lieu "· Son bureau, à la mai. 
r ie, est littéralement assiégé par 
des délégations de toutes sortes 
et il ne sait plus où donner de la 
tête. 

Il est vrai que sa position vis­
à-vis de la _majorité parlementaire 
devient de plus en plus inconforta­
ble et qu'il ne sait plus sur quel 
p ied danser ! 

Les luttes sociales connaissent 
une ampleur nouvelle : la grève du 
C.E.A. ·a été suivie par la majoritè 
du personnel de la Hague ; elle él 

été nettement plus longue et plus 
dure que dans les autres centres. 
Le syndicat C.F.D.T. de la Hague 
a introduit de nouvelles méthodes 
de lutte (occupation de la Cham­
bre de Commerce, puis, dernière­
ment, de - !'Hôtel de Ville). 

Une unité d'action s'amorce en­
tre les syndicats du C.E.A. et de 
!'Arsenal où la C .G.T. est majori­
taire, ce qui paraissait inconce­
vable hier encore. L' Arsenal a dé­
brayé le mercredi 3 novembre pour 
protester contre le désaisissement 
de l'Etat au profit de sociétés 
d'économie mixte. Dans les jours 
qui viennent de grandes manifes­
tations de masse sont prévues à 
l'initiative de la C.G.T., de la 
CFDT et de la F.E.N. 

L'action s'amplifie 

Le jour de la venue de Michel 
Debré, le M.D.P.L. (M.C.A.A.) 
organisera un meeting avec la 
participation de Claude Baudet 
et de Pasteur Cruz. Enfin, la 
sect\on cherbourgeoise du· P.S.U. 
orgainisera le 17 décembre un 
grand meeting avec la partici­
pation de nos camarades Abra­
ham Behar et Jacques Malterre. 

Mais le vif mécontentement so­
~ial ne se limite pas à l'aggloméra­
t!on de Cherbourg. Les manifesta­
tions paysannes ont pris une am­
pleur exceptionnelle ; le Cotentin 
étant un pays à vocation essentiel­
lement laitière, les agriculteurs se 
sentent directement menacés par 
le malthusianisme du plan Mans­
hait et du ra·pport Vedel. 

Contraints depuis de nombreu­
ses années de s'expatrier pour 
trouver du travail ailleurs, les jeu- · 
n?.s agriculteurs n'acceptent plus 
d etre_ l~s dupes du régime. Ils ont 
organise des défilés à Saint-Lô 
ap:ès avoir fait le siège de la 
prefecture, et ils entendent mani• 
tester à nouveau lors de la venue 
de Michel Debré. 

Le marasme du Cotentin est à 
présent un problème national. La 
département de la Manche, long· 
temos oublié des technocrates de 
la vc République, veut vivre 1 0 
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Curieux spectacle que celui · 
des débats de l'Assemblée na­
tionale de la semaine dernière : 
un ministre défendant pied à 
pied son projet de loi contre 
le feu roulant des amende­
ments, une majorité menaçant 
de refuser le vote d'un texte 
gouvernemental, une nuit de 
confusion et de marchandages 
pour aboutir à l'inévitable com­
promis ... On aurait pu se croire 
revenu aux grands jours du ré­
gime d'assemblée. Etait-ce bien 
là, cette • chambre introuva­
ble • de Juin 1968? Quelle 
grande cause pouvait à ce 
point alarmer les troupiers do­
ciles de !'U.D.R. ? NI les gran­
des manœuvres de Marcellin, 
ni les utopiques projets de la 
participation selon Chaban, 
mais une simple réformette de 
l'assurance-maladie des travail­
leurs non salariés présentée 
par Boulin, obscur ministre à la 
Santé. Ne nous y trompons pas, 
pour la majorité, l'enjeu politi­
que de l'affaire n'était pas né­
gligeable. 

De l'égoïsme à l'inquiétude 

Le problème remonte à 1945, 
grande époque du réformisme 
et du gaullisme • social •. La 
création de la Sécurité sociale, 
devait Instaurer entre toutes 
ces catégories de travailleurs 
une très large solidarité fondée 
sur l'assurance obligatoire, la 
redistribution des revenus et la 
socialisation des principaux ris­
ques de l'existence : maladie, 
Invalidité, vieillesse ... Cette am­
bition se heurta, dès le départ, 
à la résistance opiniâtre de la 
moyenne bourgeoisie : les 
chefs de petites entreprises fa-

miliales, les commerçants et les 
artisans, les membres des pro­
fessions libérales, sûrs de leur 
patrimoine et imbus de leur sta­
tut de petits notables, refusè­
rent d'être soumis au droit com­
mun des salariés et à des prin­
cipes de solidarité inspirés par 
l'extrême gauche. Les cadres, 
désireux de conserver leur 
place dans la hiérarchie des 
revenus et du prestige social, 
s'employèrent également à li­
miter leur participation au ré­
gime de protection sociale des 
salariés. Prisonnier des limites 
du réformisme et d'une coali­
tion politique hétérogène, l'Etat 
ne put faire prévaloir son plan. 
La Sécurité sociale devait res­
ter un édifice bâtard. Le régime 
général, limité aux salariés, 
n'assure même pas leur pleine 
solidarité. Le • plafond • des 
cotisations impose aux bas s-a­
laires une contribution propor­
tionnellement plus lourde : 
c'est un système de redistribu­
tion des revenus à l'envers 1 

En outre, la solution retenue 
pour les travailleurs indépen­
dants fut celle de la libre assu­
rance individuelle. Elle répon­
dait pleinement aux aspirations 
de ceux qui vivaient encore sur 
l'idée que leur capital leur per­
mettait de faire face à toutes 
les éventualités et qu'une soli­
darité facultative et limitée, de 
•~ype mutualiste, était propre 
à sauvegarder leur indépen­
dance et leurs privilèges. 
C'était compter sans les trans­
formations de la société et du 
capitalisme français. Vingt ans 
plus tard, les sources de la ri­
chesse se sont déplacées au 
sein de la bourgeoisie : l'ou-

M . Boulin à /'Assemblée Nationale. 

verture à la concurrénce . euro­
_péenne, le dévêloppement des 
groupes financiers et du grand 
commerce marquent le début 
d'une étape élu capitalisme oü' 
les petits produ6ieurs sont en 
voie de perdre l'éssentiel de 
leur rôle économfque et leurs 
formes traditionnel/es d' expres­
sion politique. Avec un capital 
déprécié et un revenu souvent 
précaire, ils n'ont même plus 
ce qui leur donnait les apparen­
ces de la sécurité I Les sys­
tèmes de mutuelles, déséquili­
brés par le vieillissement des 
travailleurs indépendants, ne 
sont plus en mesure d'assurer 
un niveau décent de protection 
sociale. De ce point de vue, les 
salariés du régime général fe­
raient, désormais, presque fi­
gure de privilégiés. 

Une politique de clientè!e 

Face à cette sit.uation nou­
velle, les solutions avancées 
par le régime sont caractéristi­
ques de son attitude de protec­
tionnisme à l'égard des cou­
ches en déclin de la petite et 
moyenne bourgeoisie. 

Dans un premier temps, en 
1966, li a créé un • régime 
d'assurance maladie obliga­
toire des travailleurs non sala­
riés des professions non agri­
coles •. Celui-cl établissait une 
protection qui s'est très vite ré­
vélée insuffisante. Face au mé­
contentement, le gouvernement 
a cependant choisi d'améliorer 
cette solution plutôt que de la 
remettre en cause. Elle présen­
te à ses yeux l'avantage irrem­
plaçable d'institutionnaliser du­
rablement le particularisme des 

travailleurs indépendants et de 
consacrer une forme de soli­
darité limitée à ce groupe. Elle 
permet notamment une vérita­
ble politique d'amalgame entre 
professions. libérales, commer­
çants et artisans, alors que ces 
derniers sont beaucoup plus 
directement menacés par l'évo­
lution économique. Ce faisant, 
le pouvoir ignore délibérément 
les revendications, nouvelles 
chez les commerçants, en fa­
veur d'une intégration immé­
diate au régime général de Sé­
curité sociale. Mais s'il la re­
pousse, sous couvert d'argu­
ments techniques et financiers, 
c'est que cette formule pourrait 
contribuer à rompre le front 
uni des classes moyennes et à 
permettre aux petits commer­
çants de dépasser le refus pou­
jadiste du déclassement pour 
prendre conscience d'une soli­
darité de type anticapitaliste 
avec la classe ouvrière. 

Dans les limites de cette so­
lution, le régime est tout prêt à 
payer le prix nécessaire pour 
que les· travailleurs Indépen­
dants acceptent leur sort avec 
docilité. La loi votée la semaine 
dernière aura surtout pour effet 
d'élargir la couverture des ris­
ques par l'assurance maladie 
Nul n'y trouverait à redire, si 
les formes dont s'entoure cette 
mesure ne trahissaient pas 
aussi clairement le souci du 
pouvoir gaulliste de ménager 
son assise sociale et électora­
le. 

Après avoir, en 1967, sup­
primé - sans consulter ni le 
parlement ni les syndicats -
le principe des élections dans 

les caisses du reg1me général, 
le gouvernement se retranche 
maintenant derrière la • démo­
cratie • et la • représentati, 
vité • : la réforme, intervenant 
quatre ans à peine après celle 
de 1966, ne serait que • tempo­
raire • et des élections profes­
sionnelles devraient trancher du 
problème ... Boulin n'a pas ca­
ché à ses amis parlementaires 
que cette démission de leur 
responsabilité politique au pro­
fit d'une décision de type cor­
poratiste • était le seul moyen 
d'obtenir l'apaisement •. 

De même, alors que le gou­
vernement a systématiquement 
entrepris, au nom des dogmes 
indiscutés de • l'équilibre finan­
cier • et de • la compétitivité 
des entreprises • de limiter la 
couverture des dépenses de 
santé dans le régime général, 
le souci de la paix sociale l'em­
porte sur toute autre considé­
ration lorsqu'il s'agit des tra­
vailleurs indépendants. Dès 
1970, en p.lelne période d'aus­
térité, l'Etat s'engage à contri­
buer aux dépenses de leur 
assurance maladie. On voit 
même le C.N.P.F. venir- à sa 
rescousse en acceptant que les 
sociétés - qui se plaignent 
toujours des • charges socia­
les • des salariés - payent 
une partie des cotisations des 
travailleurs Indépendants. Belle 
solidarité entre capitalistes 
d'hier et d'aujourd'hui ? Pas 
même : cette contribution sera 
déductible de l'impôt sur les 
sociétés et donc payée en défi­
nitive par les . contribuables 
c'est-à-dire, au premier chef: 
par les consommateurs et par 
les salariés. n 

9 
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Dauphine ■ 

■ 
Malgré les 

"bons offices "de M. Innocent 

. La victoire remportée par la sec­
uon S.N.E.-sup de Dauphine , le 
je~di 13 novembre lorsque le Con• 
seil Transitoire revint sur sa déci­
sion du 30 septembre et décida la 
réint~grati_?n, dans ùmr départeme1it, 
des six assistants licenciés, est le fruit 
de deux mois de luttes menées à la 
base. 

Quand la base se bat 
le sommet ·« dialogue » ... 

Sur le terrain, la. section S.N.E.-sup 
rencontra un appui de plus en plus 
large_ auprès des enseignants, puis 
des etudiants (lorsqu'ils furent ren­
trés), comme en témoignent le blo­
cage progressif des départements et 
1a réussite à 100 % d·e l'ordre' de 
grève lancé par l'A.G. des ensei-

. gnants dans les trois cycles d'ensei-
1,rnement, les mercredi 12 et jeudi 13 
novembre. · 

~ans · le . même temps, le Bureau 
nat10nal du S.N.E.-sup négociait 
avec le Conseil Transitoire au nom 
d? leur attachement commun au prin­
cipe de cogestion. 

L'idéo~ogie de la cogestion, qui 
est _la men:ie que celle de la partici­
pation, pretend r ésoudre à l'amicale 
les conflits entre tous les partenai­
res (étuèliants, enseignants de divers 
rangs, Etat). L'apparence de démo­
?ratie conférée pat l'élection de ces 
msta~ces cogérées est contredite par 
les_ regle~ de représenta tion (surre• 
presentat1~n des p~·ofesseurs : par 
exemple, a Oauphme, les Conseils 
d'U.E.R. des l''' et 3° cycles attri­
buaient aux professeurs 13 sièges 
su r 19) . 

C'est pourtant ~ ]'inlét·ieur de ce 
syst:?1~1c qm~. l e B.N. du S.N.E.-sup a 
cho1s1 de se placer, en conformité 
d'prientatiou avec les autres synd.i­
eats actuellement contrôlés par Je 
P.C.F. 

Que la .hiérarchie des salaires soit 
j?s:ifiée par_ le bon sens et l'effica­
c1te du systeme de production et 
que la C.G.T. n'entende lu'uer 'que 
co1~tr~ ses excès actuels, c'est ce que 
H enri Krasucki déclarait récem-
ment au micro d'Europe n° 1. · 

De , même, Georges lnnocen t a-til 
tr.ouve nor_mal, au inoment même 
-~u la sect10n Dauphine mobilisait 
1 ensemble cles enseignants contre 
les décision~ ,lu Conseil Transitoire 
d~ négocie~ directement avec ce der~ 
~1c~, en s enga~canl à rflconnaître 
l existence de myeaux rle compéten­
ce, ~u~ sanctionnent les titres uni­
ve_rs1t~1;es, . et ,le responsabilités 
scicnt1f1qucs et pédagogiques ui 8, 

attachent. q Y 
. . I] appliqnait là la ligne d'orie11ta­

t'.on de son bureau national qui af­
firme, dans son dernier éditorial su 
les projets de la refonte des earriè~ 
res, pour justifier 1c rejet de la thèse 
ilu corps unique : <r: Tout enseignant-

chercheur n'est pas pour autant apte 
à assurer la direction de la recher• 
che et à prendre la responsabilité 
d.'un laboratoire 1>. 

Autrement d.it, il est normal qu'il 
y ait deux catégories d'enseignants : 
ceux qui ont vocation à donner des 
ordres et les autres à les exécuter. 

C'est au nom de ce principe que 
le secrétaire national du S.N.E.-sup 
confiait aux assistants licenciés qu'il 

· _était préférable pour eux qu'ils 
·soient mutés dans rl'autres départe• 
ments puisqu'ils ne pourraient plus 
s'entendre avec le professeur Tiano 
qui les avait licenciés ! 

1 

Il donnait donc raison au , . 
de t J C . pres1-.? < u onse1] Transitoire de D . 
phrne lorsqu'il justifiait sa cl, . _nu 
d.'examiner la candidature desecl~s1on •• · Icen-
Cles. « sur des postes hors départe-
ment _», pa~ l'affirnrntion que « lu 
mutat10n n est pus une sanclio11 )) . 

Et la lutte l'emporte 
sur le « dialogue » 

Et pourtant, face à celle . 
gcncc, la section du SNE conv~r­
Dauphiue a réussi à . . . ,.-su]p _e 
· , . imposer a re-
mtegrat.ion des six assistants I 
leur ,lépartcmcnt C 1 c ans d d . e a, parce que 
pcn ant eux mois de lutt } . . 
port de forces n'a cessé d'~es I e rap­
faveur cleB assistants 1· e-:,_o u er en y . . 1ccncies. 

,e prmc1pc de C li' . r . 
préside, ù Dauphine ~ 1~grn it~, ~Jui 

' ,1 organasallon 

des départements, donne à chaque 
enseignant un poids égal dans la dé­
cision finale concernant la détermi. 
nation des programmes et les m · 
thodes pédagogiques. Ce princip: 
permet de faire pièce _à la hiérarchi~ 
professorale et aux fonctiona de di. 
rection décidées par le ministère 
Ce n'est qu'en violant ce princip · 
de collégialité que le professeur Tia~ 
no avait pu prendre la décision des 
licenciements. 

De plus, la lecture publique des 
motifs de licenciement fit claire­
ment apparaître que les licenciés 
n'étaient « coupables » que de dé1it 

Elle Kagen 

l' . . ' op1DJ?11 aggrémenté de quelques 
ac~~ations mensongères. 

es lors, la section du S.N.E.-sup 
reçut · . . un appui actif des e·nseignants 
l~an siens qui organisèrent un collec• 
t.if parisien contre les licenciements 
un meeting à Dauphine pendant l~ 
dTb' · e 1 erallons du Conseil traneitoirc, 
et une délégation admise à assister 
ù ces délibérations. 

Si bien que le Conseil Transitoire 
a_ ~~1 capitule~. Sans doute a-t-il jus­
t'.fie lu réintégration des assistants 
h cen ciés no l'" • 1 , n par inexistence I es 
charges 10 · l' h . , aas par a sence tle preu• 
v~s ! Nul ne s'y est trompé. C'est 
hi_cn la lutte des étudiants et des en· 
s~agn?nls progressistes qui a tenu la 
rtmct1on en éch ec a· D I . 0 , · aup 11nc. 

(De notre corre.'iponcfont ·au Centre 
Dmiphin,•.) . 



La question des conco 
ment secondaire (cf. • T S • urs d,e recrutement de l'enseigne-
Nous avons cru devoir. . n~ero 413) est loin d'être résolue 
le . débat. Voici un text~ :e ce debut d'année scolaire, relance; 
nal des candida1s au CAPES °;;1 ~o~~que le comité natio­
l~s analyses que nous avons d,., agr_egatton. Ce texte précise 
redaction de "T S . d . e1a fentes; il n'engage pas la 

· · • • mens oit contrib , , camarades syndiqués , 1 F E.N uer a la réflexion de nos 
prochain!tS a a · · et au S.N.L, en vue d'actions 

Agrégatifs • 
• 

l1 omission 
calculée 
Dominique Tardieu 

Lors de sa récente intervention à 
l'Assemblée, le ministre de l'Educa­
tion nationale a fait preuve d'une 
prudence inquiétante, sinon machia­
vé]ique : comment a-t-il osé aborder 
le problème de la formation des maî­
tres, sans évoquer l'agrégation ? 

Une phrase empruntée à deux so• 
ciologues suffit à rappeler la place 
el l'importance de ce concours dans 
le système actuel : 

« Le conco.urs de recrutement des 
professeurs du secondaire, l'agréga­
tion, constitue, avec ces concours de 
recrutement anticipé que sont le 
Concours général et le concours 
d'entrée ù l 'Ecole normale supérieu­
re, la tria,1e archétypale où l'Univer­
sité se reconnaît tout entière et dont 
ton.s les concours e t tous l es examens 
ne sont que des émanations plus ou 
moins lointaines ou--éTcs copies plus 
ou moins déformées. >> (1) 

Faudrait-il rnppcler de surcroit 
qu'elle n'est que la caricature d'UDe 
formation théorique où triomphent 
le fétichisme de l'œuvrc faite, l'éru­
dition inutile, la culture formelle ? 
Faudrait-il rappeler les malthusia­
nisme étroit (87 o/o d'échecs) crui jus• 
tifie cette production d'une « élite > 
barrica,léc dans un !utile savoir-faire 
ou la délectation artificielle de 
4: morceaux choisis , ? Faudrait-il 
enfin rappeler l'absence de forma­
tion pratique qui la caractérise, 
ôtant aux futurs enseignants tout 
moyen de connaître leur auditoire 
et de s'exprimer <levant lui ? (2) 

Le grade 
prime la fonctim 

Mais sa nocivité ne se limite pal! 
là. L'agrégation entérine les divi­
sions du corps enseignaùt, en fon­
dant les hiérarchies artificielles qui 

Y règnent. Il n'y aura pas, il ne peut 
pas y avoir de démocratisation de 
l'enseignement - quel que soit le 
contenu souvent fallacieux, sinon dé­
magogique, . que recouvre ~ette ex- · 
pression - sans, au préalable, la 
dém,ocratisation du recrutement des 
maîtres, qui en est la condition né­
cessaire, sinon encore suffisante. Ac­
cepter qu'à l'intérieur de l'Univer­
sité le grade prime la fonction, que 
le recrutement de quelques maîtres 
( dont le « haut niveau » n'est, pour 
une grande part, que le reflet de 
leur origine sociale) serve d'alibi à 
l'immobilisme, c'est d'ores et déjà 
entériner une politique de régres­
sion en mntière universitaire. Et clu 
même coup, faire le jeu du pou­
voir. 

Rappeler ces éléments essentiels 
n 'est donc pas inopportun. Dès Mai 
68 ils apparurent en toute clarté. 

En Mai 69, dans une conjoncture 
rendue difficile, d'un côté par la 
répression permanente à l'Universi­
té, de l'autre par la campagne élec­
torale, qui occultait, à bien des 
égards, les revendications du mo­
ment, eut lieu une grève du con­
cours. Bien plus massive qu'Edgar 
Faure ne le laissa paraître, elle pro­
voqua, dans le système académique, 
un désarroi que les autorités vou­
draient dissimuler. sans y parvenir 
tout à fait. Rares sont ceux qui, au­
jourd'hui, défendent l'agrégation -
y cor:ipris le ministre qui préfère 
le silence. 

Or, les candil'lats ont, «l'une ma­
nière claire et démocratique, défini 
leurs exigences : l'instauration d'un 
riode unique de recrutement. Il est 
indispensable, tant pour une politi­
que progressiste de formation des 
maîtret1, que pour la création d'un 

corps unique des enseignants, dont 
les divisions internes favorisent trop 
souvent la dispersion de l'action syn­
dicale en revendications catégoriel­
les vite intégrées. (3) 

Mais il ne suffit pas qu'une struc­
t?re a?6si vé?érable que l'agréga­
tion s01t parfaitement dénoncée, dis­
qualifiée, et vide de sens, pour qu'el­
le meure de sa belle mort. En effet : 

- Ou bien le gouvernement ta­
lonné par la Société des Agrégés ou 
autres groupes de_ pression clandes­
tin.s, néglige les exigenées légitimes 
des candidats - jamais deux sans. 
trois - et sans vouloir tirer de plans · 
sur la comète, il est déjà aisé de 
constater que , les candidats - tout 
cmmne leurs camarades de méde­
cine - sauront engager des actions 
aussi radicales que continues. 

- Ou bien, tant dans l'intérêt des 
enseignants que des enseignés, le 
gouvernement élimine cette institu­
tion, · nocive quoique périrqée, et 
do.nt l'archaïsme n'est plue r~futé, 
meme parmi ses plus chaµds parti­
sans_. Mais il ne saura,it s'y limiter et 
doit du même coup titulariser la 
masse toujours croissante des maî­
tres-auxiliaires, condamnés à faire 
leur travail dans des situations im­
possibles, avec un nombre excessif 
d'heures de cour11 et un traitement 
flérisoire. 

La consommation 
du savoir 

Car en fait, il ne s'agit pas de choi­
sir entre la production d'érudits dé­
suets, ou celles de nouveaux experts 
en relations humaines, chargés d'en­
seigner. Il n'est nullement question 
d'accepter que persiste, soue quelque 
forme que ce soit, la conspmmation 

passive du savoir qui est aujourd'hui 
de, règle -. et ,qui aboutit, quoi 
qu on en dise, a la diffusion de 
l'idéologie dominante. La lutte est 
~~ longue haleine, et, sans doute, 
l importance de l'enjeu n'est-elle 
guère perceptible dans les déclara­
tions qu'Olivier Guichàrd voudrait 
rassurantes. Ce n'est tout de même 
pas un hasard si le prétendu révo­
lutionaire Faure, a laissé intact le 
système de formation des maîtres 
clef de voûte du système bourgeoi~ 
cl' enseignement ... 

C'est donc bien, à travers -la solu­
tion proposée - fût-elle provisoire 
-;- ~'un choix politique capital qu'il 
s agit, et non pas d'une réformette 
technocratique dont les ministres de 
la V• ont usé et abusé. Maîtres auxi­
liaires, surchargés de cours et sous­
J?~Yé~, _étudiants sur le point d'être 
el~mmes par une sélection féroce, en­
seignants p~ogressistes n'acceptent 
pas que persiste un recrutement ab­
surde, opéré sur critères flous et 
do~t ils foot, avec les enseignés: les 
frais. En cela, la revendication du 
mode unique cle recrutement ne se re­
plie pas sur elle-même, mais s'inscrit 
~ans ?n projet à long terme. Il serait 
illusoire de_ s'y limiter, · tant il vrai 
que resterait en grande partie intac­
te _la f~rc~ d'intégration du système 
universitaire. Mais il serait vain de 
parler de démocratiser l'enseigne­
ment sans en passer par là. 

Que le gouvernement sache bien 
qu les candidats restent vigilants. D 

{l) JJ_ourdieu et Pa&Jcrou. L'examen d'une 
lllu11l~n. R';"~e 1''rançaüe de Sociologie. 
Numero &JJCCllll 68. 

(2). _Le Comilé National de& candidat5 a 
publie, aur tou, ceJ problèmea, un article 
dans Es1,rit cle juin 69. 

(3) • Voir Ù ce iujet l'article /)aru dans 
Les 1_e1nps Modernes de ao1î1.,,./Jtembre 69. 
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Le socialisme 
de l'impossible 
Jean-Marie Vincent 

Au cours des dernières assises 
nationales de la Convention, F. 
Mitterrand a relancé l'idée d'une 
organisàtion unique de la gauche 
non communiste réunissant le par­
ti socialiste, la Convention elle­
même et le P.S.U., afin de réaliser 
« l'unité des socialistes ». Il est 
vrai qu'il a fait cette proposition 
sans escompter qu'elle ait beau­
coup de résultats dans un avenir 
rapproché, puisque les rapports de 
la Convention avec le parti socia-
1 iste sont loin d'être excellents et 
qu'il sait très bien que le P.S.U. 
ne s'intéresse pas à ce genre de 
débats ou de proposition. C'est 
pourquoi on pourrait être tenté de 
ne voir dans cet appel à la can­
tonade qu'une simple formule de 
congrès permettant de se donner 
un visage unitaire à peu de frais . 

Comme s'il n'y _ 
avait pas eu Mai 

Pourtant ce serait une erreur 
de s'en tenir à une interprétation 
de ce genre. La politique d' « unité 
des socialistes » correspond à des 
conceptipns et à des orientations 
profondément ancrées dans toute 
la social-démocratie de gauche. 
A côté de la Convention, il existe 
un comité qui a lancé un appel à 
l'unité des socialistes et l'on sait 
qu'Alain Savary lui-même ne dé­
daigne pas de lancer de temps à 
autre des appels similaires. L'ori ­
g ine de cette nostalgie, malgré 
l'expérience malheureuse de la 
F.G.D.S., se trouve, bien· entendu, 
dans le sentiment que le courant 
social-démocrate a de son infério­
rité devant le P.C.F., considéré 
une bonne fois pour toutes com­
me un grand bloc inébranlable. La 
rigidité organisationnelle du parti 
communiste, lo solidité de son im­
plantation ouvriere sont sa1s1es 
ainsi comme des données perma­
nentes et irréversibles que l'action 
ne peut modifier et qu'on peut 
simplement compenser en amalga­
mant d'autres forces. 

Cette façon de voir tient préci­
sément à une conception très étri­
quée de l'action socialiste incapa­
ble de transformer les rapports de 
forces à l'intérieur du mouvement 

ouvrier. Implicitement pour les 
secteurs les plus militants de la 
social-démocratie l'action n'est pas 
autre chose que la participation 
aux luttes électorales ou une ac­
tivité de propagande générale en 
faveur d'un certain nombré d'idées. 
Elle n'est pas travail en profon­
deur pour organiser les masses, 
pour leur d0nner les moyens ma­
tériels et humains de secouer le 
joug capitaliste, car elle reste 
orientée vers la recherche de sou­
tiens passifs (l'adhésion électorale, 
l'achat d 'une carte de parti, · etc.). 
Cela explique pourquoi le mou­
vement révolutionnaire de Mai a 
laissé si peu de traces dans les 
prises de position du parti socia­
liste et de la Convention et pour­
quoi leur idéal politique reste 
l'unité de la gaache de la période 
1965- 1967. Cela' explique aussi 
pourquoi les critiques qui viennent 
de ce côté contre le P.C.F. ne vi­
sent pas la stratégie de ce dernier, 
son rôle de frein des luttes, mais 
portent essentiellement sur son bu • 
reaucratisme, sur son « dogma­
tisme ». 

Unis dans l'impuissance 

Pour être juste, on peut évi­
demment 5oul igner quelques ef­
forts de renouvellement. Dans une 
conférence de presse récente, Alain 
Savary a esquissé les g randes li ­
gnes d'une économie « soc ialiste » 
concurrentielle , dont le défaut 
malheureusement est de ne pas 
aborder les véritables problè mes de 
la planification et de l'auto­
gestion. La Convention pour sa 
part a redéçouvert les vertus de 
l'action à la base, accepte partiel ­
lement les thèmes de campagne 
lancés par le P.S. U. et propose que 
l'unification des socialistes se fasse 
par des congrès souverains sans 
conditions ni procédures préala­
bles. Màis la thématique « ba­
siste » ne peut cacher par· el le­
même l'indigence de la réflexion 
politique sur la nature des contra­
dictions du régime, sur le sens des 
luttes sociales actuel les et sur les 
moyens à employer pour leur don­
ner un prolongement politique. Le 
rapport de François Mitterrand à 
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Saint-Denis est typique à . cet 
·- égard. 

Toutes ces faiblesses ôtent en 
définitive beaucoup de crédibilité 
à l'opération « organisation unique 
de la gauche socialiste » qui de tou­
te façon se ferait sans le P.S.U. 
La période que nous _vivons, avec 
ses tendances à la polarisation des 
forces, suscite dans la social-dé­
mocratie elle-même des courants 
centrifuges que seule une direction 
politique cohérente dans ses affir­
mations, et sûre d' elle-même, ·pour­
rait contrebalancer. On est loin du 
compte. A la division des som­
mets (entre Convention et P.S.) 
s'ajoutent les multiples tendances 
du parti socialiste reflétant elles­
mêmes l'inquiétude d'appareils 
é lectoraux (locaux ou régionaux) 
sur les prochaines échéances. 11 y 
a les « centristes » de Chanderna­
gor, les « modernistes » de Mau­
roy, les « traditionalistes » de 
Mollet, les « novateurs » de Sa­
vary, pour ne parler que des plus 
importantes. Toutes ont des griefs 
sérieux les unes contre les autres, 
mais se rejoignent dans l'incapa­
cité à définir ce que devrait être 
le parti de « la gauche socialiste » 
dans son mode d'organisation, dans 
ses méthodes de travail, dans ses 
relations avec les différents grou­
pes sociaux, pour faire face à une 
situation profondément changée. 
On ne peut évidemment exclure 
que conventionnels et membres du 
P.S. finissent par s'unir un jour 
grâce à un jeu complexe d'accords 
entre fractions, mais on voit mal 
comment cette unification p=>ur­
rait se faire sans que des groupes 
entiers d'adhérents de l'une ou 
l'autre formation ne rompent en 
cours de route, sur la droite ou 
sur la gauche. L'unité des socia­
listes n'est pas une formule ma­
gique. 

Où est l'utopie, 
où est le réalism·e · ? 

C'est bien parce qu'il a pris 
conscience depuis juin 1967 et 
surtout depuis mai .1968 qu'on ne 
peut renouveler le mouvement ou­
vrier françai s par des amalgames 

précaires, des alliances sans portée 
que le P.S.U. se refuse au petit 
jeu de l'unité des s·ocialistes, pré­
face à l'unité électoraliste de la 
gauche. Pour lui, le problème est 
dès l'abord mal posé, cor si l'union 
fait la force, comme le dit le vieil 
adage, encore faut-il savoir sur 
quoi on s'unit et pour quel objec­
tif. A nos yeux, l'unité n'a de 
sens que si elle rapproche de l'ob­
jectif stratégique la prise du 
pouvoir socialiste, la destruction 
de l'appareil étatique capitaliste 
qui met fin à la séparation entre 
pouvoir et masses. François Mit­
terrand nous dira, sans doute, 
qu'il s'agit du socialisme de l'im­
possible, ou de l'utopie, contre­
révolutionnaire dans ses impl ico­
tions. Nous lui répondrons que 
s::m propre réalisme, tout à fait à 
ras de terre, fait bon marché de 
la crise très profonde des formes 
capitalistes d'organisation sociale 
(de l'entreprise à l'Etat) qui ,..,et 
justement à l'ordre du jour un bou­
leversement complet des rapports 
de production (et non une réforme 
par quelques nationalisations). 
L'issue révolutionnaire de cette 
crise n'est certes pas du domaine 
de l'immédiat, cor il faut que les 
travailleurs arrivent à opposer au 
despotisme capitaliste une force 
organisée et consciente d'elle­
même dans tous les secteurs de 
la vie sociale. Mais il faut prépa­
rer cette issue dès maintenant dans 
l'action, si l'on veut que l'usure 
du pouvoir actuel ne soit utilisée 
à des fins réactionnaires. Les com­
pagnes du P.S.U. sur le contrôle 
ouvrier, sur le cadre de vie livré 
au capitalisme, sur le Pacte atlan­
tique s'inscrivent 'dons cette pers­
pective et ne se réduisent pas à 
une propagande dénonciatrice. Nos 
camarades de la Convel'ltion de­
vront s'en souvenir, comme ils de­
vront se souvenir que nos efforts 
tendent également à la création 
d'un parti révolutionnaire indis­
pensable pour susciter dons les 
masses ces prises de responsabi­
lité et ces formes d'organisation 
nouvelles qui préfigureront un nou­
veau type de société, la société 
socialiste. □ 



Pour quelques 
éclaircissements 

Cette lettre ne se veut en ~ucune 
façon une attaque systématique con­
tre le P.S.U., Parti dont la carac­
téris_tique première, il me semble 
serait la générosité, car il se fait l; 
champion de tout ce qui est bon et 
juste. Générosité même dans l'anti­
communisme de certains de ses mili­
tants par souci des libertés démocra­
tiques tout en reprenant p~urtant les 
idées des communistes en lutte de­
puis einqu?nte ans : répartition plus 
Juste <les biens de la communauté en 
portant atteinte au grand capital par 
la nationalisation et la diminution du 
profit personnel, cause de l'anarchie 
clans le système actuel. 

Tout ceci le P.S.U. le veut en dou­
ceur et en ménageant tous les partis, 
par en quelque sorte une progres­
sion <lans les mesures restrictives. 

C'est beau ... mais c'est démagogi­
que, c'est oublier que la hourg!)oisie 
française formée aux écoles jésuites 
a su <lonner à ses partis ·des dénomi­
nateurs on ne p eut plus populaires 

(Radical, Radical-Socialiste, S.F.I.O., 
etc.) ceci afin de faire tirer sur les 
grévistes en toute sérénité et dans 
le respect des lois républicaines. 

En jugeant dt l'état d'esprit à ras 
de terre d 'une certaine classe fran­
çaise qui, en parlant des ouvriers, dit 
« La Canaille » en citant Voltaire 
pour se donner une caution, classe 
pour qui rien n'est sacré sinon l'ar­
gent (on l'a vu en 1940) et quand on 
connaît les bénéfices inavouables de 
certains gros commerçants dans le 
vêtement ou ]a chaussure on ne peut 
padcr de diminution progressive du 
profit. Qui peut croire un seul ins­
tant que ces gens-là accepteront de 
diminuer d'un centime leurs confor­
tables bénéfices ! 

Les hobereaux existent toujours 
ils paient dans le Soissonnais en des­
sous du S.M.I.G., paraît-il, et M. 
Tixier-Vignancour veut faire fusiller 
les militants C.G.T., c'est de bonne 
guerre. Ne vient-il pas de Doriot, 
mais qui s'en souvient ? 

Réponse à Jean~ Pierre, 
Camarade, 

Suffit-il de se dire révolutionnaire, 
pour f ê tre ? Suffit-il de se dire 
construc teur s cl u socialisme, pour le 
con struire ? Je crois que sur ces 
points nous sommes d 'accord pour 
dire non, puisque c'est justement ce 
que tu reproches au P .S.U. 

Mais j'ajoute : des actions pas­
sées, des répressions pcissées donnent­
elles un label de qualité révolution­
naire pour aujourd'hui ? 

Le problème n'est pas de compter 
nos morts. Si Marx et L énine ont eu 
et ont raison, c'est parce qu'ils su­
bissent l'épreuve de la réalité, l'épreu­
ve de la pratique. Pourquoi devrions­
no us rrcndrc à notre compte tout 
cc qui a é té fait avant nous, fermer 
les yeux cl bénir tout ce qui précède, 
si rcla n 'a que le mérite « <l'avoir 
é té » ? Nos maîtres-en-révolution 
sont ceux qui ont mené des luttes 
qui ont fait avaucer le socialisn1e. La 
Hésista111'C a é té assumée comme un 
combat entre Français cl AHemands, 
mais pas directement comme un com­
bat d e classes. 

Qui sont les hommes (1angcreux 't 
C'est aü1si, au le ndemain du conseil 
national que le P.S.U. a tenu début 
novembre, que « la Nation >> appe­
lait Mi(•he l Rocard , mais ce journal 
n 'c~t qu'un des reflets de la pensée 
gouvernementale. 

Par contre, le P.C.F., ainsi que 
Georges Marchais vient de l'exprimer 
au micro ,le R.T.L., est prêt à négo­
cier avec le gouvernement. Mais 
s'agit-il de négocier avec Le pouvoir 
011 de Le renverser ? 

Il faut voir ce qu'en dit un jour­
nal qu'on ne peut accuser d'être 
gauchiste, ni de gauche, tel que « le 
Monde », qui explique la position 
actuelle du gouvernement : « Le 
P.C., qui tâte le terrain successive­
ment dans toutes ]es directions, se 
replie - en couvrant au besoin sa 
retraite pa r quelques protestations 
bruyantes - dès qu'il rencontre une 
r ésistance dét:ermi.néc. Et, s'il existe 
bien une ù ialcctiquc des relations 
entre le P.C. et. l e pouvoir, c'est à 
peu nrès celle de deux boxeurs qui 
sont parfaitement d 'accord pour s'en­
gager, pa1· contrat, à se battre. » A la 
li.mite, peut-être la bourgeoisie pour­
rait-elle s'accommoder d'une « dé­
mocratie avancée » qui ne chau-· 
gerait en rien les rapports de pro­
duction et Jes rapports sociaux. 

Gro-is-lu que l'on---<< arrache » 2 à 
3 % d'au·gmcntation par an ? Mais 
le patronat sai L d'avance que les ou­
vriers leur « arracheront » celte aug­
mentation, el ·c'es t .inscrit dans leurs 
prévisions. Il n'y a <Ju'à lire la p'ressc 
qll'i le ur est destinée pour s'en ner­
suader . Cela oblige un parti qui com­
bat pour Je sociaisme à rléfinir et à 
mener des luttes qui peuvent passer 
par des revendications partielles, 
mais ne s'y limitent pas. 

Nous Je savons, e t cela nowl es t 
démontré chaque jour davantage : 
le pouvoir capitaliste est tenu par les 
monopole~. Or, la revue « En­
trepri~e », qui compte 247.000 lec­
teurs « appartenant aux catégories 
affaires et. ca<lres supéri.eur11 », ana-
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Qui se souvient du Front popu­

laire, de la mise en arrestation de la 
France en cette mobilisation 39, de 
de la chasse aux communistes mis 
en demeure de choisir entre le renie­
ment du oarti ou les camps, qui se 
souvient de la collusion des bourgeois 
français avec les Allemands, des dé­
nonciations? Personne. Moi qui n'ai 
que vingt-quatre ans cela me choque 
qu'on laisse encore pârler ces anciens 
hommes du mal, qui furent les par­
tisans actifs de cette réaction anti­
populaire. Réaction ce mot, à l'usage, 
a perdu son im.pact. 

Pensez-vous que si les c,ommunis­
tes pouvaient appliquer votre pro­
gramme, ils ne l'auraient pas déjà 
fait ? Croyez-voùs que des hommes 
comme Marx ou Lénine aient voulu 
le bain de sang de 1917 ? · 

Si vous avez un jour le pouvoir 
par les voix populaires, il faudra 
appliquer vos idées et surtout les 
faire respecter ; alors peut-être se 
lèvcra-t-il un Staline parmi vous pour 

mettre le doigt da.us l'engrenage 
réaction-répression et, en faisant la 
sale besogne, assurer la pérennité du 
socialisme. 

Les communistes ont été au han 
d'une certaine humanité parce qu'ils 
curent le courage de leurs idées ; si 
on les a- mis · en prison c'est parce 
qu'ils étaient dangereux pour cette 
classe que justement ils contestaient. 

M. Rocard est tout à fait libre et 
son étiqùette socialiste n'effraie 
personne ( du moins po~r le mo­
ment). 

Duclos et Thorez furent pourchas­
sés et Jean Jaurès assassiné, rien que 
pour cela je sais qu'ils ont raison. 

La Révolution française, c'est Ro­
bespierre, mais c'est aussi les Droits 
de l'Homme. 

,Jean-Pierre 
(24 ans, communiste) 

P.-S. - Un de vos militants m'd dit 
que vous imprimez certaines lettres 
voilà pourquoi je vous écris, j'attends 
votre réponse. 

24 ans, communiste 
lysait ainsi le dernier conseil natio­
nal du P.S.U. : 

« Peu nombreux sont sans doute 
les lecteurs cl' « Entreprise » qui se 
sont souciés durant le week-end de 
savoir cc qui se passait au P.S.U. Ce 
qu.i se passera clans les entreprises au 
cou.r.s des prochains m.oi.s sera po1.ir­
tant directement fonction de cet évé­
neme11t. ( ... ) Le P.S.U. va maintenant 
engage r la lutte sur deux terrains : 

- le terrain politique d'abord. 
Jacque., Duclos a dit de Michel Ro­
card : « Nous l'aurons à l'œil. » Il 
lui faudra toute son attention car le 
P.S.U. affirme que le combat priori­
taire « po4r rcnve'rser l'Etat capita­
liste » sera l'œuvre <l'un parti révo­
lutionnaire décidé et capable de le 
faire par ses liens avec les masses. 

C'est dire que le P.S.U. veut consti­
tuer un mouvement original, pur et 
dur, au sein de la gauche socialiste, 
sans faire la moindre concess ion aux 
communistes et aux socialistes ; 

- le terrain syndical ensuite. Mi­
chel .Rocard continue à accorder la 
priorité aux luttes sociales par rap­
port an travail parlementaire. L'im­
plantation dans les entreprises est 
prioritaire. Le P .S.U. n'entend pas 
laisser aux syndicats le monopole des 
luttes ouvrières et ceci malgré les 
avertissemen ts rie la C.F.D.T. et de 
la C.G.T. Les syndicats ne se sont 
pas trompés ,;ur les intentions de Mi­
chel .Rocard e t ont commencé à croi­
ser le fer avec le P .S.U. Les !!yndicats 
vont tout mcttr~ en œuvre pour s'op-

poser à cette intrusion dans leur 
chasse gardée. 

Pour les chefs d'entreprise, ces 
groupes P.S.U. sont la promesse de 
graves problèmes. Désorm.a,is, par­
tout où exi.stera une cellule P .S.U., 
les tensions sociales seront fortes, en 
raison de la surenchère à laquelle se· 
livreront les partisans de Michel Ro­
card et les représentants des organi­
sations syndicales classiqtles. » 

Ceci est-il autre chose qu'un appel 
à la chasse aux militants du P.S.U. ? 

Le pouvoir d'Etat et le pouvoir pa­
tronal sont souvent conscients des 
rapports de forces. Ils savent que la 
répression brutale soulève, par exem­
ple, les protestations fics lecteurs du 
journal « le Monde », qui ne tolè­
rent pas la violence physique et vi­
sible. Mais nul de ceux-ci ne s'émeut 
de colère lorsqu'un militant politi­
que subit Ja répression dans sa boi­
te. J e n'ai pas l'intention J e dresser 
la « marlyrologie » du P.S.U., il va 
de la brimade administrative jus­
qu'au renvoi. Cela, s implement pour 
que -tu saches que nous ne nous con­
tentons pas de parler. D'ailleurs, nous 
refusons d'ê tre rles martyrs : la ré­
pression est aussi un instrument de 
prise de conscience e t de lutte. 

Cc n'est que pa!l" un va-et-vient 
permanent entre l'expérience histo­
ri~1uc e t la pratique des luttes d'au­
jounl'hui que nous avancerons. Le 
travail révolutionnaire est long et ri­
goiirenx, mais il /ll1tt nous presser. 

Michèle Descolonges 
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DECOUVERTE 
et CULTURE 

PARIS: 

94, rue Notre-Dame-des-Champs, 
Paris (6e) - Tél. : 325-00-09 

LYON: 

pour le moment permanenc.e 
uniquement téléphonique : 29-57-64 

MARSEILLE: 

37, rue Longue-des-Capucins, 
Marseille (1 " ) 

(téléphone en cours d'installation) 

AUTOGESTION DES CHALETS - ANIMA­
TION POLITIQUE ET CULTURELLE . 

(Logement collectif - quelques chambres 
pour couples) 

Pour les groupes de copains - Pour ceux 
qui veulent skier toute la journée. 
Pour les JEUNES : . 
Choisir la vie un peu rude <le MEIJE 2000 
Directement sur les · pistes 
Ouvert de fin décembre i, mai. 

- Un_ peu plus de monde - Un animateur 
sur place - Le!:! enfants peuvent venir (au­
.Jessus de 13 ans - les prix seront rédni ls 
pour les moins ÎI I! J 5 ans) 

A , l 5 mn de la stalion 
On pe ut se promener a11 ~C) l<~il à SUP 
J)EVOLUY 
( )uvcrt de dùhut janvie r a av.-il. 

Une semaine (rl11 dimanche ma tin au ,;arncdi 
Hoir ,;uivant) : 

en haulc saison . . . . . . . . . . . . . . 196 F 
/ avec transport coJlcctif de Paris 
i1 Paris) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ;\20 F 

en ha,-se saison . . . . . . . . . . . . . . . . 160 F 

POUH LES 18-:30 ans, q uat re très bonnes sta-tion;; 

LOGEMENT EN HOTEL AMBIANCE 
.JEUNE 

TIGNES 
Clu 22-12-69 11u 3-1-70 

séjour seul (13 jours) 416 F 

avec transport collectif de Paris à 
Paris . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 536 F 

A la frontière sovié tique - Dans les Hautes 
Tatras - Ski <le fond - Promenades pour ceux 
qui ne skient pas (traîneaux). Animation 
politique e t culturelle. 

TCHECOSLOVAQUIE 

Transport en avion Paris - Prague -
Paris - Visi te de Prague : 

7 jours, Mardi-Gras . .. .. ... . .. .. . . . 
10 jours, fin février . ....... .. . . .. . . 
J 5 jours, P âques .. .. .. . . .... . ...... . 

WEEK-ENDS 

600 F 
660 F 
820 F · 

Arrivée sur les pist es le samc,li matin - dép a_rt 
le rlimanc·hc soir : 

Li<'nx : SVP DEVOLUY MEIJE 2000 ... 
Prix : 40 F (cc prix eomprnnd : héhcrge-
111 c 111 · + repus) 
Transport~ : 

1·ollcclifo i1 partir de Lyon cl Marseille. 
Prcn,l rc contact avec les pe rmanences 
rcs pcct i vcs. 

coJlcctifs à partir de Paris - Quelques, 
possibilités - Prendre contact avcc· la 
pe rmanence de Parii;. 

Noël (21-12 - 4-l ) 

Pâques (22-3 - 5-4) 
Munli-Gras (3-2 - 11 -2) 

S,~jour seul Paris-Paris Si!jour seul Paris-Puri!' 

(remontées méraniqucs illimitées, incluses 
dans le prix) 

Les Deux-Alpes . . . . .... . . . .... ... ..... ... . . 
(remontées mécaniques incluses) 

Méribe l-les-Alluet1 . . . . .... . ......... .. . . .. . . 
Sestrière 

14 

725 

800 

665 
610 

B:i5 385 4% 

900 

770 350 455 
7 10 270 :wo 

Bulletin 
d'inscription 
(i, remplir et retourner à Découverte et Culture, 
94, rue Notre-Dame-des-Champs - Paris-6•) 

NOM . ...... . . . . . ... . ...... . ... .. .......•.. 

Prénorns . ... . . . . - . • - • • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

A<lrcssc .... . . . . . - • • • • • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Téléphone . .. . ... . - • • - • • • - • • · • • · · • • • · • • • • • 

Date et lieu d e naissance .. .. .. .. . . . . _. .. . . . 

Profession . .... . . . . .. . . - - - • • • • • • • • • • • • • • • -

N° du passeport .... • • • • • • • • · · · · · · ·. · · · · · · · 
Si vous n'êtes pas chez vous la semaine précé­
dant votre départ, inrliqaez J'adressf': oir l'on 
peu! vous joindre : 

SEJOURS CHOISIS, par ordre de priorité 
(indiquez si vous voulez bénéficier d'un 
transport collectif au d épart. ile Paris ou Lyon 
ou Marseille) : 
Au moins un des trois séjours choisis <loit être 
situé en basse saison : 

1 ~ 'Li-eu . . .... . ... ..... ..... . . .... ........ 
du . ... .. . .. .... ... au . . . ........... . . 

prix . . . . . . . . . . . . départ de ... . .. .. . .. . 

• 2 - Lieu ..... . ........ . . ... ...... . . . . . . . .. 
du . ..... .. ....... . au ... . ... ..... ... . 

prix . . . . . . . . . . . . départ de . ... . .. .. .. . 

3 Lieu . ... .. . . . .... . . . . .... . . .. .. . . . . .. . 
du . . . ......... . . .. au ..... .. ..... .. . . 

prix . . . . . . . . . . . . cléparl de . .. ... . ... . . 

WEEK-ENDS, par ordre de priorité (mPme 
imlication pour le transporl collectif) : 

l - Lieu 

du . . . .. . .. ... .. . .. an . . . .... . . . ... . . . 

prix . . . . . . . . . . . . dé parl ,le . . .. . . . .... . 

2 - Lieu 

du . : .. . ... . .. .. .. . au .. ..... ..... . .. . 

prix . . . . . . . . . . . . <1;.pa rt ile ... .. . . . . .. . 

Lieu 

du ...... . . . ... . ... au 

prjx . . . . . . . . . . . . départ oie ...... ... .. . 

S'il y a plus~eurs demandes po ur une t1ea le 
place, le bénéficiaire est celui qui a le revenu 
le plus bai;. Pouvez-vous n o ul' indiquer le 
vôtre ? 

Assu rance ohligaloirc : 
- 16 F pour le premi,~r séjour, 
- D F pour les autres séjours. 
Modalités de paie mr nt : la moilic'• de lu somme 
duc i1 l'inscription, le rcl!lc 2 semaines avant 
le départ. En cas de dé11it1h ~111e111, les sommci; 
versée~ rest,-ro nl a,·quiscs a Découvcrh' e t 
Cultu re. 
Vcrscmenls it fai,·c u·niquonumt , soit : 
- par virc111c 111 postal a u C.C.P. : 20 24 179 

Paris 
- par chèqu,· hmtt·uire. 

C . • - I • bancaire 
l•JOtlll un C l C f(UC 

posta l 

d ' un montant clc : 

Je vcn1crai le ... . . ... .. . ... . . la somme tic : 

.. . ..... . .... ... ... ...... . .... .. . ... .... .... 
(t<ans rappel clc ÜPcouvc rtc e t Culture) 

A . .... .. . ...... , le . .. . .......... . ... . ....• 
Signature : 

Sig-nature ,les parents nour les mineurs : 



Tchad 

L1 impérialisme à nu 
Henri Beley 

L'intervention française au Tchad 
d~pms inars 1969 rappclJe opportu­
nemeur, à ceux qui l'auraient ottblié, 
que la France actuelle est un pays 
impérialiste. Du colonialisme dans 
les Antilles au néo-colonialisme en 
Afrique, c'est une même politique 
qui s'exprime par des moyens diffé­
rents et lorsque la situation « s'ag­
grave », la bourgeoisie jette le mas­
que et envoie ses forces armées. 

Le Tchad n'est pas de ces pays 
dont l'impérialisme peut se désinté­
resser (si tant est qu'il existe de ces 
pays-là). Par sa situation stratégique 
d'abord. La capitale, Fort-Lamy, est 
l'une des trois bases {avec Dakar et 
Diego-Suarez) d'où la France, com­
me le déclarait' Pierre Messmer, est 
« à tout moment ... en état de trans­
porter la valeur d'un régiment, dans 
les vingt-quatre heures, en n'importe 
quel point d'Afrique ». C'est de Fort­
Lamy qu'est partie, en février 1964, 
l'aide militaire au Gabon, puis en 
1968 à la République Centrafricaine. 
I1 faut savoir aussi que la région 
d'Agadès renferme de l'uranium (que 
Maurice Schumann a proposé à bas 
prix au Japon) . Il importe donc que 
le Tcharl, pays qui couvre le flanc 

oriental du district minier du Niger, 
ne soit pas en proie au « désordre » ... 

Ln principale ressource économi­
que du Tchad est le coton, que traite 
la société franco-italienne « Coton­
fran » - employant à cet effet 70 % 
de la population active, et faisant 
ainsi du Tchad le pays sous-dévelop­
pé classique : exportation de matiè­
re première à bas prix vers le payi; 
« néo » colonisateur (la France re­
çoit 57 y'o des exportations) ; impor­
tation rie produits manufacturés ; 
80 % de .la population active em­
ployée dans le sectei.;r primaire (po­
pulation totale : 3.500.000 habitants; 
revenu annuel par personne inférieur 
à 346 F) . De plus le Tchad recèle 
de grandes richesses naturelles, en­
core à peu près inexploitées : pétro­
le, fer, bauxiste, zinc, étain, tungs­
tène (métal de grande valeur militai­
re qu'on trouve également au Viet­
nam et qui servait déjà à Eisenhower 
de justification pour aider l'année 
coloniale française .en déroute en 
Indochine) . 

Encore un Etat fantoche 

Autres aspects typiques une 
bourgeoisie locale complètement in­
féodée à l'ex-métropole coloniale, 
représentée par une adntinistration 
corrompue et recrutée essentielle­
ment parmi l'une des minorités 
ethniques - en l'occurence les Sara 
chrétiens ou animistes. Les musul­
mans du Nord, forment , eux, la mi­
norité la plus imoortante : plus de 
50 % «le la population. L'exercice 
du Pouvoir s'étant vite avéré impos­
gible sans la répression, Tombalbaye 
- le chef de l'Etat - a fini par in­
tci·dire tous les partis politiques, je­
ter en prison l es leaders cle l'oppo­
sition, et étouffer tout droit à l'ex­
pression du peuple tchadien, grâce 
à une police politique ouissante et 
bien organisée. Mais le régime de 
Tombalbaye n'en possède pas moins 
un point faible : l'activité grandis­
sante de la gueriUa qu'il devait 
combattre a si profondément démo­
r alisé l'armée locale (6.000 hommes) 
que tout le régime s'est vite trouvé 
au boni rie la faillite. D'où la néces­
sité d'une aide extérieure ... 

Sur ce point, Tombalbaye ne s'cm­
bnrrasc guère : il a fait également 
appel à !'U.R.S.S. pour la formation 
,le cadres ... Plus fidèle que jamais 
au souvenir de la Révolution d'Oc­
tobre · et plus soucieuse que jamais 
de soutenir un peuple en lutte, 
!'U.R.S.S. 1ui a, en retour, aflirmé 
son soutien, en dénonçant ln « rebel­
lion » !. .. II faut dire que le Tchad 
est un pays potentiellement très ri­
••lic ... 

Combattre l'impérialisme 

Tel est donc cet Etat tchadien que 
De GauJle et ses successeurs ont dé­
cidé d'aider « en vertu des accoids 
de défense passés entre 1a France èt 
le Tchad ». Depuis la mi-avril 1969, 
des légionnaires rejoignent les para­
chutistes et l'escadron blindé déjà 
basé en permanence à Fort-Lamy. 
Ce mouvement de troupe n'a fait que 
se renforcer de mois en mois. 2.500 
soldats sont déjà en place. Le but 
est de parvenir à 3.000 hommes en 
juillet 1970, groupés en 7 compa­
gnies de combat. Dernier fait qui 
Ïèvc tous les doutes sur le caractère 
provÏf!OÎrc de cette intervention 
l'armée française a décidé de cons­
truire 7 bâtiments et d'aménager 
certains aérodromes. De plus, Tom­
balbaye a fait appel à de nombreux 
assistants techniques ayant apparte­
nu à l'ancienne administration colo­
niale, afin de réorganiser les struc­
tures croulantes de son Etat - opé­
ration qui paraît des plus utopiques 
lorsqu'on sait que la plus grande 
partie du territoire tchadien est 
d'ores e t déjà considérée comme 
<< zone d'insécurité » et que dans 
certaines localités du nord, le cou­
vre-feu est instauré à 18 heures. 

Le moment n'est pas loin où l'in­
sécurité s'instalJera à Fort-Lamy mê­
me. Face à la contre-offensive impé­
rialiste française, la résistance tcha­
dienne s'organise, notamment à par­
tir du Tibesti, où les résistants se 
sont regroupés au sein du F.R.O.L.I. 
N.A.T. (Front de Libération Natio­
nale Tchadien) , dont le chef d'état­
major est Abdel Hadji lssaka. L'o·r­
ganisation <le cette résistance est en­
core embryonnaire. Mais même dis­
parate, m ême si elle est actuellement 
représentée par des groupes armés 
de faible niveau politique, elle n'eu 
renfer me pas moins aujourd'hui les 
espoirs explicites ou informulés du 
peuple tchadien. Ici comme ailleurs, 
un peuple est en train de se lance r 
dans une lutte de libération armée 
que tout anti-impérialiste se doit de 
soutenir. On ne peut donc qu'appré­
cier le courage du jeune Marcel Mnr­
tin.cz qui, ù la veille de recevoir sou 
ordre de route pour la caserne. a 
demandé le statut d'objecteur de 
conscience car il refuse « d'accom­
plir_ son service militaire dans le ca• 
drc d' une armée servant les intérêts 
du capitalisme français . », « d'être 
le complice des mercenaires qui se 
battent contre le peuple tchadien en 
lutte pour sa libération », « d'être 
un élément conscient de l'impéria­
lisme français ». L'ordre de roule 
est venu, malgré tout, mais Martinez 
a refusé de partir. Il risque ain:;i 
trois ans de prison. Cette oppot.1ition 
concrè te nu capitalisme aurn-t-e1le 
valeur d'avertis1.1em1mt ? · D 
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Allemagne-Ouest 

Social-démocratie 70 
de notre correspondant particulier, L. Henry 

Un demi siècle après les dfbuts 
sanglants de la République de W ci­
mar, la social-démocratie ouest-alle­
mande gouverne avec quelques voix 
de majorité grâce à l'appui fluet des 
libéraux. Ses dirigeants réussiront­
ils à renouer le dialogue avec Mos­
cou et Pankow ? Walter Scheel, mi­
nistre des Affaires étrangères et ses 
amis ,;ociaux-démocrates parvien­
<lront-ils à inspirer la confiance à 
leurs homologues polonais à l'occa­
sion de la relance des conversations 
sur le tracé des frontières ? A l'in,­
térieur, J'.opinion populaire se sa'tis­
faira-t-eJle de quelques mesures 
d'aménagement du système ou bien 
manifeste;a-t-elle sa hargne devant 
la montée des prix et la stagnation 
des salaire~ ? Récession e t stagnation 
auront-elles é té évitées par les res­
ponsables <le- l'économie d' ici aux 
éleC'tions cfo 1973 ? ... Ce qui est (·er­
Lain, c'p;.t q11 e Bonn, en matii>re J e 
politique t~tran,;i>re, multipliera ses 
démarC'he,, 1111~,.i bien en -dirt'ction 
1lu Kremlin qu'en direction de Be r­
lin-Est, e t cc, fut-cc au détriment de 
certain,: partenaires du Marché 
1·omm11n, 1lont la Franee. Faute 
ri.être p11rc111 ent politiques ces dé-
11u1rcheH auront, en leur:; déb11t,:, un 
ca ractrrc ctiscutiellement ('0111111e r-
1·ia l e l érono111iquc. 

Les performan<·cs enregistrées pur 
la H.D.A. d'lnbricht où le niveau 
de vie est i1 préseut ne ttellle11t com­
purahlc i, (.'(• lui. des pnys capitaliste~ 
de l'ouest, a11Lori i;~nl cffectivcmc11L 
u11e intcni;ifica tion dcR éclrnngcti. 
Plut! fragiles e t problématiques nous 
apparaissent les .négociations gerruu­
no-polonaises, dont l'approche labo­
rieuse inspire tle l'impatience à l'en­
tourage même ,Je Gomulka, bien dé­
cidé ù ne pas transiger sur le orin­
cipe ,le la reconnaissance de ln Jib'lle 
Oder-Neisse. Pour les chrétiens dé­
mocrates, cette ouverture à l'est, du 
cabinet Brandt., est une don-quichot­
tcrie sans lendemain et ces derniers 
de se réjouir déjà (Je la méfiance 
qu'a suscité la visite de· l'émissaire 
fédéral à Varsovie Carlo Schmidt, 
vice-prési,lent du Bundestag. 

Il el!t vrai que ln tendance ultra 
,lu parti-réceptacle du nationalisme 
alJemand, qui a tout Je même réuni 
l.130.000 suffrages de plus que lu 
S.P.D., en est encore à réfuter lu no­
tion d'illégitimité des accords de 
Munich, faisunt droit, ainsi, aux thè­
ses des signataires du Ill' Reich. La 
formule magique et simpliste de 
Kiesinj.Cer et rlP. ses amis rie la c.n.u. 
C.S.U. ei;t : si Brandt et le gouver­
nement ouest-allemand aboutissent 
à une reconnaissance 4'. ,le facto » Je 
l'AlJemu,zne rie l'Est, comment vou-
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lez-vous empêcher qu'un quelconque 
Etat non allemand ~oit tenté, dès que 
ses propres intérêts sont en jeu, rie 
la reconnaître « rle jure » ? 

Revendications sous le coude ? 

Il est hors de doute qu'une réces­
sion économique mettr_ait en danger 
le cabinet Brandt. Or, selon certains 
experts, une telle récession pourrait 
bien intervenir en 1971, si le gouver­
nement devait mettre en pratique 
une politique déflationniste. En som­
me, en politique intérieure, le suc­
cès ou l'échec sont étroitement lïés 
à l'action syndicale. Mais on apprend 
,léjà que Oscar Vetter, président de 
la Confédération des syndicats alle-

manda (D.G.D.) a fourni des assunrn­
ccs ii la coalition socinux-ùémoc ra­
tes-libéraux. Alors, tme question se 
pose comment les organisations 
syndicales parviendront-elles il ex­
pliquer it leurs adhérents qu'elles 
gardent sous le coude leur catalogue 
de revendications, tout èn leur répé­
tant qu'une partie de plus en plus 
importante du revenu national doit 
leur revenir. Le D.G.B. voudrait en 
théorie que dans les ann'ées à venir, 
le revenu salarial augmente plus .vite 
que le produit national réel et que 
l'accroissement 1lu revenu des capi­
taux soit freiné selon le même ryth­
me. Autrement dit, que ce dernier 
revenu corresponde il la moitié de 
l'accroissement reconnu pour les tra­
vailleurs, qui, de ce côté-là du Rhin, 
représentent 80 o/o de lu population. 

On sait que l'économie ouest-11Ue­
ma111le est. cnrui:térisée par la haute­
conjoncture et que le mot récession 
hante ses responsables. JI est à parier 
que Karl Schil1cr, 11e 1·éférnnt au 

mouvement uscensiounel rles prix, 
saura convaincre les leaders syndi­
caux de ne pas entraver l'action du 
gouvernement par une activité re­
vendicative trop brutale d' ici à 1971. 
Dans le catalogue des revendications 
fi.guraient notamment la hausse de 
l'indemnité de déplacement de 36 à 
50 pfennings, le réhaussement de 
l'abattement de base à 720 DM rlu 
revenu mensuel. déclarable actuelle­
ment fixé à 240 DM, l'exonération 
fiscale des rlédommagements versés 
aux salariés licenciés .à la suite de 
mesures de rationalisation, la sup­
pression de l'obligation de verser 
pour les retraités 2 o/o du montant 
de la Sécurité sociale, 18 jours cle 
congé payés par subvention r1P. l'Etat 

pour les mères salariées après l'ac­
couchement, l'amélioration des con­
ditions de l'épargne en faveur_ des 
petits revenus, la retraite à 60 uns, 
les allocations versées dès la venue 
du premier enfant. 

A la suédoise 

Le D.G.B. va publier très prochai­
nement un programme d'accès ù ln 
propriété privée, seul moyen effica­
ce, selon lui ' et l'Etat, d'assurer une 
meilleure répartition du produit na­
tional, la politique exclusivement 
salariale s'étant révélée finalement 
de peu de résultats. Toutes ces visées 
réformistes nous font songer en lin 
de compte, aux tâtonnements néo­
capitalistes de l'expérience suédoi­
se : production laissée au pouvoir 
privé, action étatÎ<fUe très bureaucra­
tisée pour la répartition et le contrô­
le des revenus individuels mais igno­
rant la planification socialiste, lonc­
tionarisme syndical, d'ésintéresse­
ment complet. pour l'initiative Ile 

base en matière sociale et culturelle, 
etc ... La social-démocratie ouest-alle­
mamle se lancerait-elle sur les traces 
de son aîné nordique ? . Elle en a 
]es moyens matériels, d 'organisation 
e t ,Je soutien financier. 

La lecture récente de l' « Industrie 
Kurier », publication des milieux 
d'affaires et d'entreprises, nous laisse 
perplexe Jorsqu'on y découvre une 
éxécution systématique rles anciens 
responsables · c~rétiens - démocrates 
jugés incapables d'une gestion mo­
derne et avisée de l'Etat. Qui l'eût 
dit ? Coincée entre sa tentative d'ou­
verture à l'Est et les incartades né­
fastes ,l'une C.D.U. nationaliste, en 
politique étrangère, sommée de choi-

A.F.P. 

sir entre le risque de mécontente­
ment intérieur de ln base et un libé­
ralisme social laissant intact le mé­
canisme de profit, la social-démocra­
tie ouest-allemande évoque bien un 
peu un équilibriste qui a encore une 
longue distance à parcourir sur son 
fil, mais n'est pas très sûr d'y arriver. 
Il est vrai que la représentation vient 
seulement ile commencer. 0 

1 TRIBUNE SOCIALISTE 
Abonnements 

6 moit1 .... . ... . •\• . 22 F 

l 1111 • • • • • • • • • • • •. • • 43 F 

Soutien ù partir ile 80 F 

54, houlevard Garibaldi - Parû (15°) 
C.C.P. Pari11 58.26.65 



Q. 
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Vietnam 

Nixon a choisi 
le nsonge 
et !a guerre 

iTI 

Jacques Rennes 

Lundi, le pré~ idenl Nixon a ré­
pété dcnx m ensonges : il a affirmé 
q11e la « vietnam isation » mellra fin 
an <'onflit, et que le massacre de 
Song-My a é té uu « iucidcnl » isolé. 
Il a eu même temps « couve rt » 
une guerre que les Américains vou­
draient mener secrè tement, celle du 
Laos, invoquant « l'intérêt natio­
rwl » pour ne pas avoir à donner 
de détails. Et il a bien sûr réaffir­
m é que la mau vaise foi se situe 
rl .1 11::< l e camp adverse ... 

Nixon pourrai t annoncer à la fin 
df' l'année une · nouvelle réduction 
ri e~ cffec-tifs dn corps expédition­
nai re : il n'a pas rlit combien de 
, oldat s par ti ront, ni quand ils parti­
ront. Pas 1m mot non plus de ces 
armes tcrrifian tr~ q ui peuvent utile­
ment remplacer les fantassins et pro­
VOf{Uer des massacr es dont per sonne 
11c parlera : B-52, avions ri e toug 
genres, hél icoptères arm és, artille­
ri e, défol·iants, et a utres produits 
chim iques. Comme ces armes-là coû­
tent moins cher en hommes - en 
hommes blanrs - l'opinion pourra, 
pcn1,c-t-il, ê tre Jupe et croire en sa 
volonté de paix. Peu importe 
qu'elles coih ent aussi cher en hom­
mes j aunes, en Vietuamiens, ou en­
core en mercenaires thaïlandais et 
imd-con!rns (autr•:~ hommes jaunes) . 

MM. Clw/,cm-Delnws et .facqucs Duhamel au 
cours d'un déjeuner avec William Rogers. 

Peu importe aussi que la « vietna­
misation » fasse s'affronter ,les 
Vielnamiens et d'autres Vietna­
miens : <·e ne sont pas cles cit.oyens 
de la libre Aiméri quc. La guerre ra­
c iste va donc continuer. Si tout va 
bien, quelquei; boues émissaires du 
massacre de Song-My (mais non des 
autres massacres) seront punis. Mais 
l'ancien ·pré;iiclent Johnson, l'actuel 
prési,lent Nixon, les gén éraux du 

Pentagone auront bonne conscien­
ce : n 'auront-ils pas prouvé qn'iJ 
exis te une justice aux Etats-Unis ? ... 

L'Asie au.x Asiatiques 

En ]969, pour ne prendre en con­
sidération que cette année qui se 
tcrmîne, \V ashington aura systéma­
tiquement bloqué toutes les ouver­
tures de ses adversaires et contribué 
à faire taire à Saigon les diverses 
oppositions en soutenant sans dé­
faillance l'équipe fantoche. C'est ce 
que Nixon appelle « l'Asie aux 
Asiatiq11es », c'est-à-dire l'Asie aux 
partisans inconditionnels de lu poli­
tique rie terre ur. Cette stratégie ne 
date pas, comme Nixon le prétendait 
récemment, de 1954, date des ac­
cords de Genève. E1le rlate rie bien 
avan t : les Etats-Unjs ont grande­
m ent contribué à financer la guerre 
coloniale française. Or, il n e s'agis­
sait pas alors de « sauver le Suri 
rle l'invasion nord-vietnamienne >> ! 
La même politique se poursuit, avec 
d 'autres slor;ans pour ]a « justifier ». 

Lorsque le gouvernement révolu­
tionnaire provisoire du Sud annonce 
que, si les An1éricains p11blicnL llll 

calendrier de retrait tics troupes -
mettons six mois - , .il sera poss ible 
,l'en discuter les 111od,alités, le 
G.R.P. n e se fait pas d ' illusions : 
il Rait que \Vasliiugton ne peul 
acœpter ainsi celle proposit ion. Mais 
il réaffirme une ancienne demande : 
Washington doit s'engager à rapa­
trier ses tmités de tous genres (pas 
se ulement les fantassins) dans un 
certain délai •- bref, si possible. 
En principe, cette proposition n e 
devrait pas gêner les Etat.s-Unis : 
n'ont -ils pas affirmé qu'ils e nten­
daient évacuer le Vietnam ? En 
fait, eJlc les <lérnngc. Nixon se 
garde bien en cfie t de publie r un ca­
Jcnclrü:r quelconc1 uc. Sous son opti­
misme ,Je faça ,Jc se cach e unr. ccr-
1i.turlc : la « victnamisa tion » tant 
d é11irée ne fonctionne pas CL ne 
fonctionnera pas. On voit mal com­
ment: les survivants clc Song-My -
de tous les Song-My - feraient 1wu­
dain confiance aux · faoloches qui 
nient qu'il y ait eu un tel maRsacre 
e t ont eux-mêmes organisé bie n des 
tueries. Il faut que Nixon méprise 

' ., 
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beaucoup les Vietnamiens pour es­
pérer nous faire croire, et les faire 
croire, en de telles inepties. 

Les succès 
de la vietnamisation 

Le 8 décembre, il a aussi déclaré 
que les « succès » de la politique 
de « victnamisation » contraindront 
Hanoi à faire preuve de souplesse 
a.ux négociations. Curieuse altitude 
que celle qui veut faire croire que 
le renforcement de l'aide aux fan­
toches amèner a la population et ~es 
chefs - du Nord e t du Sud - à • 
plier. Plus les généraux Thieu e t 
Ky s'enfoncent dans leur isolement 
de leur peuple et dans leur dépen­
dance à l'égard de Washington, plus 
',V ashington les finance e t en con­
séquence plus le G.R.P. et Hanoi 
proclameront leur manque total 
de représentativité. Cette logique 
échappe-t-elle à Nixon ? 

L'intérêt américain 

Sans doulc pas : Je p1·ésidcnt des 
Etats-Unis n'est pas naïf et est bien 
informé. Mais il s'accroch e à une po­
litique qui a pourtant fait faillite. 
II veut en core gagner la guerre et 
pour cc faire cherche désespéré­
ment. de nouveaux alibis cl de nou­
velles astuces. Connnc nos << socia-
1 istes » pendant la guerre d ' Algé rie, 
il s'en prend -- par Spiro Agnew 
interposé - ù la presse q1.1i fait son 
trava il d'information . Tl méprise .les 
opposants ù la guerre comme de 
vulgaires Jaunes... Ce qui est plus 
facile que · d'expliquer au.x Améri­
cai11s pourquoi les Vietnamiens ont 
pu pendant plus de 25 ans résister 
au fascisme japonais, aux colonialis­
tes français e t à l'impériali sme des 
Etats-UniR. Ce qui est plus facile 
aussi que de parler honn,:temcnt 
,le la gauch e luot iennc qui n;sistc 
sous les bombes am{:ricuiues, e t sous 
ln poussée de mcn·enuircs tli -1ïlan­
dais encadrés e t. financés par des 
« bérets verts ». M. Nixo·n invoque 
« l'intérêt nrnérica.in », mais ne dit. 
mot de « l'intérêt. vietnamien ou 
laotien ». II est vrai que, pour lu 
Maison - Blanche, ces « intérêts » 

A.F.P 

doivent concorder e t si par hasard 
ils ne concordent pas, il faut les 
aligner, coûte que coûte, par exem­
ple au prix cl' « inci,lcnts » tels que 
Song-My ... 

Dans ces conditions, tout indique 
que la· guerre sera encore de très 
longue durée. Raison de plus pour 
soutenir les mouvements <l'opposi­
tion à la gue rre aux Etats-Unis. Rai­
son d e plus aussi pour n'exclure 
des luttes communes, en France par 

A.F.P. 

exemple, aucun mouvcn1ent de gau­
ch e combattant l'impérialisme amé­
ricain. Tenir des « Assises nationales 

. pour le Vietnam » 11 Ivry les 13 el 
14 décembre è t prétendre y refn,;er 
leur place à des mouvements qui nP 
plaisent pas ~1 ceux qui ente111l..:nt 
à leur façon monopoliser la lutte. 
c'est e n un sens affaiblir les co11ps 
qu'il est possible clc porter aux 
Etats-Unis et contribuer i1 renforcer 
les silences clu gouvernement fra n­
çais sur la politique américaine. Ha­
noi déclnrait récemment que tous 
le,; pays socialistes ont décidé de 
soutenir sa ligne poli.tique. Cette 
vision ries choses gêne sons doute 
certains « amis 1lu peuple vie tna­
mien », pour qui la peur 1lu « gau­
chisme », rie ln Chine, ou simplc-
111c11t. de la réflexion politique pns;;e 
avant le combat en conunwi. Victi­
m es des bombes américaine;:, les 
Vietnamiens n'ont vraiment pas b e­
soin de Bnhir aussi les conséquence:. 
de sectarismes qui laissent Iinalr­
ment le ch amp libre à Nixon, a ses 
bombes e t à sc1:1 fantoches. O 
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Télévision 

De Michel.et 
' a Sabbagh 

Gilbert Hercet 

sultat : l'écœurante sene de 
Au Théâtre ce soir, où les bla­
gues les plus éculées sont 
mises au service des vieux pon­
cifs de la société bourgeoise 
u'aujourd'hui et d'avant-hier. Et 
c'est une suite de pièces où 
l'on voit une famille typique (du 
16" arrondissement parisien), 
·aux prises avec les grands dra­
mes (bourgeois) : les maitres­
ses de papa (industriel), les pe­
tites amies de fiston (cancre 
sympathique), les petits amis 

· de maman (mais rassurons'-nous 
vite, ce ne sont pas ses 
amants!), la perte éventuelle de 
la virginité de la petite (mais 
non, ce n'était qu une fausse 
alerte, bien sûr 1), l'incompré­
hension des, parents (pourtant 
d 'idées avancées) et des en­
fants (pourtant respectueux au 
fond), tout y passe. La dernière 
œuvr:ette du genre, Caroline a 

le pire, à i"a télé, ce n'est dit que c'était comme ça que disparu, ressemblait à ·s'y mé-
décidément pas l'actualité poli- c 'était beau, et que, par consé- prendre à toutes ses devanciè-
tLque. On peut même dire que quent, le théâtre ne devait pas res, avec peut-être en plus de 
le journal de la 1" chaine, et attendre de subventions de charmantes notations sur les 
aussi l'émission Panorama, se l'Etat ! Boulin, au moins, disait communistes ou les Améri-
sont ·nettement améliorés, mal- qu'il était regrettable de n'avoir cains ... 
gré une légère tendance au pas plus d'argent pour les hô-
• sensationnalisme ., parfois pitaux. Michelet, lui, trouve nor- Sur Musicolor, il n'est pas 
déplacée. Le pire, ce ne sont mal qu'il n'y ait pas d'argent nécessaire non plus de s'éten-
même pas les émissions dans pour traduire en réalité le fa- . ~re_ !onguement. Que cette 
lesquelles paraissent des mi- meux • droit à la culture • : · e~1ss1on, a~x couleur~ d~ r~s~e 
nistres : bien sûr, le Face--à-la- ee-l~inet:irie-et-flasse à la réac___laidBs...et ,cna~des, soit realisee 
presse de Boulin, un ministre tion ouverte, et qui plus est, c_omme d hab1tu~e par G. Bar-· 
verbeux et trois journalistes justifiée théoriquement. Mais ne~. ou, comme il Y a deux .se-
mièvres, c'est tout simplement sans doute n'est-ce pas le pire. ma,1_ne~;-par F. Chat~!, ce n est 
assommant ; mais Alain Peyre- Le pire, pour le téléspectateur, qu ins1p1de succession de ve-
fitte contre Vadim, il y a quel- c'est sans aucun doute, le • di- de~es plus ou moins au ra-
ques semaines, c'est déjà vertissement populaire • tel b~1s, venant chant~r dans ~es 
mieux, et puis c'est révélateur : qu'on l'entend à !'O.R.T.F. Je de~ors dont o~ esper~ au ~-oins 
cette défense et cette il- voudrais ne prendre ici que qu ils sont vieux d un s1ecle, 
lustration des vertus bour- deux exemples Ue reviendrai des sottises qui n'ont même 
geoises, ces phrases éton- une prochaine semaine, plus en pas l'avantage de la nouveauté. 
nantes ( • l'érotisme pour détail, sur le douloureux pro- Vulgarité, platitude sont les ca-
2.000 personnes, autrefois, ça blème des feuilletons T.V.) : ractéristiques essentielles de 
allait, mais vouloir en vanter les Au Théâtre ce soir, la série de cette production. 
mérites directement au peuple, Pierre Sabbagh, et Musicolor, Quand on pense à l'instru-
vous n'y pensez pas ! •) oui , cela êmiss:on de Maurice Dumay. ment extraordinaire que pour-
n'était pas inintéressant I Quant Faute de montrer au public rait être la télévision, que par-
à Michelet ce dimanche (dans dù-·vrai théâtre, on lui donne (et fois !'O.R.T.F. nous permet 
l'invité du dimanche, qui. cette on affirme qu'il adore ça), de elle-même d'entrevoir, on ne 
semaine avait une bonne tenue. scandaleuses et imbéciles co- peut qu'être consterné par un 
grâce â Delphine Seyrig), il médies, dites de boulevard. tel mépris du peuple, et il ne 
était parfait, expliquant que le Chef responsable de cette vi- reste qu'à crier (à vrai dire sans 
théâtre devait être pauvre, que goureuse action culturelle : le trop d'espoir à court terme) : 
ça faisait dépouillé, autrement grand et éminent Sabbagh. Ré- Plus jamais ça_! 

Toujours Jacquou 
Décidément Jacquou n'est 

pas mort. L'article que not!re 
camarade Gilbert Hercet a con­
sacré au feuilleton télévisé (*) 
a suscité des mouvements di­
vers. 

Un groupe de militants du 
Val-d'Oise nO'Us a envoyé une 
longue Jettre dont nous publions 
ici de larges extraits. Nous 
accordons bien volontiers à nos 
camarades que l'émission de 
Lorenzi a eu un impact excep­
tionnel et que les circonstances 
lui ont permis de catalyser une 
part importante du mécontente­
ment paysan. A ce titre, Jacquou 
le Croqu'hnt a une signification 
politique. Mais le problème 
reste posé d'une Télévision qui 
dépasse la reconstitution his­
torique pour démontrer, à tra­
vers un style adapté à la sensi­
bilité de notre temps, les con-
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tradictions majeures du régime. 
Ce n'est pas seulement un pro­
blème esthétique ... 

f!I 

Certes, Stellio Lorenzi a uti­
lisé des moyens traditionnels 
pour faire • passer • Jacquou 
le Croquant, le samedi soir de­
vant des millions de téléspec­
tateurs. 

Certes, il y a des effets • mé­
lo •, des .gros plans insistants, 
et lorsque l'on analyse en spé­
cialiste ce feuilleton, la mise en 
scène apparait manichéenne: 

Mais tous les spectateurs du 
samedi soir ne sont pas des 
spécialistes : Ils n'ont pas pris 
dans des ciné-clubs universitai­
res les vieilles habitudes 1 

Ils ont été émus par le feuil­
leton et l'émission a bien été 
comprise : les héros sont les 
acteurs d'une lutte de classes. 

C'est l'aspect le plus oublié par 
l'article de G. Hercet. Lorenzi 
a touché un public populaire 
qui a vibré. Les paysans aujour­
d'hui écrivent Jacquou sur les 
murs des préfectures avec du 
purin et de la bouse de vache. 

Que la presse du P.C.F. ait 
mis • la gomme • pour annon­
cer le feuilleton et en tirer une 
leçon didactique n'a rien de 
scandaleux, Critiquer le P.C.F. 
sur cet aspect de son attitude 
c'est faire du mauvais forma­
lisme. Par contre, il est beau­
coup plus difficile d'arriver à 
ce que Hercet voudrait voir à 
la télé I Des idées révolution­
naires défendues avec des 
techniques de mise en scène 
d'avant-garde. Le P.S.U. n'a 
pas encore les moyens de se 
l'offrir. Il n'a pas de metteur 
en scène capable de • trouer • 

la monotonie de l'idéologie do­
minante pendant cinq _samedis 
de suite. Lorenzî, lui, l'a fait 1 
Non pas parce qu'il est un met­
teur en scène bourgeois ou que 
!'O.R.T.F. a fait un cadeau au 
P.C.F. Parce que la censure a 
cru que l'action située au 19' 
serait sans rapport avec l'épo­
que et les problèmes actuels. 
Elle s'est trompée et s'est ren­
du compte de son erreur puis­
que le feuilleton a été ramené 
de neuf à cinq émissions. Beau­
coup de ces messieurs se ren­
dent compte qu'on aurait pu 
s'épargner de le passer. 

L'aspect positif de Jacquou, 
négligé par Hercet, est le sui­
vant : 

La lenteur de l'émission est 
propre à faire partager au spec­
tateur la montée de la prise de 
conscience des paysans. 

Situer l'histoire dans le passé 
et donner à ce passé sa valeur 
historique, c'était désamorcer 
le risque de refus par· !'O.R.T.F. 

Enfin le contenu de l'émis­
sion a une valeur, certes pas 
apte à bouleverser la société 
française actuelle, mais capa­
ble de mettre en évidence : 

• les relations oppresseurs­
oppressés; 

• la possibilité d'une prise 
de conscience de classe 
de la paysannerie (confir­
mée récemment à St-Na­
zaire) ; 

• l'existence d'un bas cler­
gé très proche de la lutte 
du peuple; 

• la démonstration (peut-être 
lente· et longue) qu'une 
prise de conscience indi-

A.D.N.P. 

viduelle n'aboutit que si 
elle s'intègre dans une ac­
tion de masse. (C'est une 
masse de paysans q'ul 
brûle le èhâteau.) 

Ces thèmes n'ont rien de 
vieillots . Bien sûr, Lorenzi les a 
mal actualisés et c'es.t un rôle 
militant que de le faire. 

Les échos réveillés par Jac-
quou aux luttes ouvrières et 
paysanne actuelles sont cer­
tainement le rôle le plus remar­
quable de ce feuilleton. 

La prise de conscience poli­
tique passe par des chemins 
que l'avant-gardisme et la cri­
tique formelle ignorent trop sou­
vent. 

(*) T.S. n° 428. 
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Zola . 
les Rougon-Macquart 

1 

Tomel 
en librairie 

28 volumes parus 
Chaque volume, de 400 à 1200 pages, est 
imprimé sur Vélin neige, rel ié pleine toile 
rouge avec impression or au balancier, 
sous jaquette illustrée et rhodoïd. 
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D les Rougon-Macquart T.1, un vol relié 20 F 

D :~~~~~ie Humaine, 7 vol. chacun 20 F 
0 BAUDELAIRE 

oeuvres complètes, un volume relié 20 F 
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oeuvres complètes, un volume relié 30 F 
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oeuvres complètes, un volume relié 20 F 
□ MARIVAUX 
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Préface de M. Jean-Claude le Blond­
Zola. Présentation et notes de 
M. Pierre Cogny, maître de confé­
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logie. Zola vu par ses contemporains. 
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li.a Corraquête de Plassans 

Un volume de 688 p. relié toile rouge 
sous jaquette illustrée et rhodoïd. 
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LE VOLUME 

F 

(6 volumes au total, soit 20 romans. 
T. 2 à paraître en Janvier 70) 
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par Las·Cases, un vo lume relié 20 F Tous ces livres sont en vente à la librairie 

0 MOLIERE 
oeuvres complètes, un volume rel ié 20 F 

□ MONTAIGNE . 
oeuvres complètes, un volume relié 20 F 

0 MONTESQUIEU 
oeuvres complètes, un volume relié 30 F 

0 MUSSET 
oeuvres complètes, un volume relié 30 F 
PASCAL 

D oeuvres complètes, un volume relié 20 F 
□ RACINE 

oeuvres complètes, un volume rel ié 20 F 
0 ROUSSEAU 

oeuvres autobiographiques, un vol. 20 F 
C STENDHAL 

romans complets, 2 vol. reliés chacun 20 F 
0 VICTOR HUGO . 

romans complets, 3 vol reliés chacun 20 F 
□ VIGNY 

,oeuvres complètes, un volume relié 20 F 

. de TRIBUNE SOCIALISTE 
(Pour tout achat au slègle de T.S. : 

ristourne de 10 %) 
BON D■ COr.,IMANDE 

à envoyer à TRIBUNE SOCIALISTE, 54, bd 
Garibaldi, Parl,(15") - C.C.P. Paris 58 26 65 

Veuillez expédier, franco de port, à l'adres­
se cl-deesous les titres cochés sur la liste 
cl-contre : 

. M ..................................................................................................... . 

Ci-joint un chèque de 

Signature : 

ÉDITIONS DU SEUIL 


